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Il SUR 



La capacité de l'ouvrier peui être considérée comme 
un capital qui ne s'est formé que par l'accumulalion 
annuelle et successive des sommes consacrées à l'élever. 

Je dis accumulation, quoique les sommes employées 
d élever l'ouvrier aient été dépensées ; elles ont été dé- 
pensées productivement, puisqu'elles ont produit un 
homme, qui est un capital accumulé. 

Toute autorité qui méconnaîtra l'état du siècle 

se perdra : car c'est contre la nature des choses qu'elle 
entreprendra de lutter. 

J.-B. Say, De la Distribution des richesses. 
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tendaient des capacités politiques; à ceux qui, 
traîtres à leur serment, usurpaient la dictature 
sans consulter le pays; à ceux enfin qui, lâche- 
ment, renversaient un pouvoir en présence de 
Tenn^mil n'étajt-il pas facile, dis-je, de prévoir 
que les armements organisés pour la totalité de 
la population parisienne, ne pourraient que faire 
naître une insurrection? 

Quand surtout, par une incapacité déplorable, 
ils se trouvaient être conservés et maintenus aux 
termes d une capitulation qui, certes, si on Teilt 
voulu, aurait permis d obtenir la reprise des 
armeSy que, pour la satisfaction de leurs ambi- 
tieux desseins, C(^s hommes laissaient au* mains 
d'une population en déliré. Eux» encore, dont la 
mémoire oubliait entièrement les journées de 
juin et le triste rôle que plusieurs d'entre eux 
remplissaient à cette époque févolutionnaire ! 

L'insurrection éclata, et d'autant plus terrible 
qu'elle était surexcitée par les honteux résultats 
d'une guerre amoncelant les ruines sur la 
France; et que, depuis le désastre de Sedan, il 
était aussi impossible que ridicule de vouloir 
soutenir. 

Cette insurrection fut encore aidée par tous 
les ba§ éléments que le désordre rencontre pour 
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auxiliaires quand on rompt le cours d'une orga- 
nisation sociale semblable à la nôtre, laquelle 
était déjà fortement ébranlée et depuis longtemps 
démoralisée — aussi complètement, on peut laf- 
fîrmer, dans les classes élevées que dans les 
classes iaférieures de la société. 

Les preuves historiques ne feront pas défaut 
pour justifier cette opinion. En effet, comment 
pourrait-il ne pas en être ainsi dans un pays où 
Ton fut témoin du plus fatal exemple d'usurpa- 
tion monarchique qui ait été donné; où Ton a 
vu, il y a quarante ans, un prince du sang se 
faire le chef d'une bourgeoisie en révolte, parta- 
ger ses rancunes ambitieuses, puis accepter au 
mépris de son honneur, et sans nul respect pour 
les lois, un trône auquel il n'avait aucun droit; 
où l'on a vu deux cents bourgeois, députés traî- 
tres et infidèles à la foi jurée, mandataires d'un 
suffrage dérisoirement restreint, se faire les dis- 
pensaleurséhontésd'unecouronne — et cela, sans 
même daigner consulter la nation; où Ton voit, 
à rheure présente, les descendants de cette dy- 
nastie de circonstance perpétuer l'antagonisme 
créé dans la famille de nos rois légitimes, sans 
que les malheurs dont nous sommes accablés 
puissent ouvrir leurs yeux, frapper leur raison. 
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éclairer leur conscience; un pays, enfin, où 
Ton ne devient conservateur — par intérêt 
— qu'après avoir été révolutionnaire — par 
envie ? 

Pourquoi donc prétendre et vouloir imposer 
• au peuple Tobservatioi^ des lois que personne, 
pas même les princes, ne veqt respecter en ce 
malheureux pays ; là où chacun cherche con- 
stamment à obtenir la prédominance de son dra- 
peau suivant ses affections, ses sympathies, et 
surtout pour la g«irantiede son ambitioq ou la 
satisfaction (Je ses intérêts personnels? 

A Tépqque funeste de ce jour, la bourgeoisie^ 
divisée dans ses aspirations gouvernementales, 
affolée par cette suite non interrompue de révolu- 
tions, dont elle fut la première instigatrice, in- 
quiétée à nouveau par les classes inférieure^, 
fait entendre ^on cri habituel de' ralliement : 
llelfgioni Propriété! Famille l Elle proclan^e au- 
jourd'hui le respect de^ institutions qu^elle n'a 
pas su respecter autrefois; elle essaye d'intéres- 
ser les autres nationsaux péril§ qi^i la menacent; 
elle déclare que le dernier essai de révolution 
sociale est dû à la démagogie cosmopolite euro- 
péenne; erreur préméditée, car le mouvement 
insurrectionnel est entièrement français. Mais 
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les nations restent silencieuses. Elles regardent 
avec mépris ce peuple dont les actes révolution- 
naires euï-mêmesdémontrentla décadence phy- 
sique et n)orale ; ce peuple, dont les premières 
et honteuses révolutions commencent par des 
crimes : le meurtre d'un roi, l'assassinat d'une 
reine, le martyre d'un enfant, les spoliations! — 
et dont les dernières finissent dans rimbécillité 
et la lâcheté ! Elles attendent avec une terreur 
curieuse les nouvelles phases de cette immense 
tragédie. Et nos ruines, nos humiliations, notre 
complète décadence , leur font apprécier plus 
dignement encore la sagesse de leur conduite, en 
ne suivant pas les funestes exemples de ceux qui, 
dans leur vaniteux orgueil , prétendaient folle- 
ment régénérer les autres nations! 

Qui pourrait enfin nous dire quand et com- 
ment la bourgeoisie nous sauvera de Tabîme 
dans lequel ses fautes nous ont plongés? Et 
quel sera le sort réservé à notre France? Est-il 
donc fatalement écrit, et sans aucune espérance 
de salut, que «toute maison divisée dans le Sei- 
gneur périra?» «et plus sûrement encore, a dit 
Bossuet, lorsqu'elle est frappée, ainsi que nous 
le sommes, d'un aussi terrible aveuglement ! » 

Pourquoi faut-il que les paroles de notre 
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Evangile, les enseignements de ses ministres, ne 
reviennent aux pensées de Thomme qu àTépoque 
des jours de malheur? pourquoi faut-il encore, 
qu'arrivé à ce moment suprême, Vhomme soit 
aussi incapable pour les réparer qu il a été inca- 
pable pour les prévoir? Pourquoi? Hélas! parce 
que toutes les fautes commises contre l'équité, 
la raison, le droit, amènent avec elles, tôt ou 
tard, la justice du châtiment. 

Ces cataclysmes sociaux ne sont que les tristes 
et inévitables conséquences des erreurs des peu- 
ples lorsqu'ils oublient que les principes gouver- 
nementaux, protecteurs naturels de Tordre, de 
la sécurité et delà puissance des Etats, ne peuvent 
être impunément violés parles révolutions. 

Que les peuples demandent des améliorations 
il leur état social; que, pour les "exprimer, les 
obtenir, les imposer, ils s'appuient sur le suf- 
frage universel, rien dé plus légitime ; ils sont 
dans leur droit. Mais frapper violemment le pou- 
voir dans sa représentation la plus élevée, ga- 
rantie du principe de Tordre, c'est ce qui consti- 
tue une révolution; et Texpérience, depuis 
quatre-vingts ans, nous montre où elles mènent. 

Quels que soient les malheurs dus à nos dis-s 
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gensîons civiles, ils n'ont en rien modiGé nos 
convictions économiques. Ils ne nous ont pas 
fait changer un seul mot, nous Vaffîrmons, au 
contenu de ces pages. Ce qui nous paraissait être 
la vérité d'hier est encore pour nous celle d'au- 
jourd'hui. 

Espérons que les pénibles et douloureux spec- 
tacles des fautes des uns, causes premières de 
l'égarement funeste et coupable des autres, ne 
décourageront pas les hommes de bonne vo- 
lonté. Au-dessus de toutes les misères, les fai- 
blesses et les violences humaines, il reste tou- 
jours un principe sacré, celui du devoir à remplir 
pourTaccomplissement du bienquilest possible 
de réaliser. 

L'auteur, néanmoins, ne peut se dissimuler les 
difficultés que rencontreront pour leur accepta- 
tion, encore pilus peut-être que pour leur appli- 
cation, les idées exposées dans ce projet. Ces 
difficultés sont très-multiples ; elles touchent à 
des questions tellement élevées de notre système 
social, elles modifient ou contrarient des inté- 
rêts si nombreux, qu'il a fallu le motif si puis- 
sant des événements actuels pour nous décider 
à livrer au public et à l'analyse les résumés de 
ce travail. 
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Déjà, à une époque antérieure, lors de la révo- 
lution de 1848, nous adressâmes à une société 
d'ingénieurs un mémoire dans lequel nous com- 
battions les doctrines trop égalitaires et les uto- 
pies sociales dont quelques esprits avancés se 
faisaient les ardents promoteurs. 

Dans cet écrit nous admettions le principe de 
l'association du travail et du capital. 

Toutefois, nous n'établissions aucune base 
fondamentale pour délimiter les conditions^ 
principales au moyen desquelles pourrait s'ac- 
complir la fusion des intérêts de deux classes 
de la société qui, alors, se trouvaient en pré- 
sence et déjà se menaçaient ; la bourgeoisie et le 
prolétariat. 

Une lutte était imminente. Elle éclata aux 
journées de juin. 

Que les partis politiques divisant la France, 
aient plus ou moins provoqué ou participé à 
icette lutte, nous l'admettons. Mais ce que l'on 
ne pourra contester, c'est que le motif réel n'ait 
été une revendication des droits qu une classe 
de la société, se croyant opprimée, réclamait, à 
tort, les armes à la main. 

Nous disons à tort avec intention, attendii 
quà cette époque d'anarchie l'Assemblée poi)- 
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stiluante était souveraine : elle était nommée 
par l'universalité des citoyens. La révolution 
tentée en juin n'était plus qu'une insurrection 
succombant sous le coup de la répression ffo- 
lente. C'était ju^ice. La force légale repoussait 
la force illégale. 

Nous avons assisté à cette terrible phase de 
nos discordes civiles. Nous déplorions l'aveugle- 
ment des classes ouvrières surexcitées par les 
partis politiques et par leurs propres passions; 
mais nous déplorions, plus vivement encore, la 
résistance qu'opposait l'inertie des classes supé- 
rieures à toutes les demandes d'améliorations 
sociales. 

Dans leur état d'infériorité d'éducation, mais 
non d'intelligence, il faut cependant le reconnaî- 
tre, les masses étaient incapables de formuler 
des modifications réellement applicables, sur- 
tout dans un •pareil moment d'effervescence et 
de folie révolutionnaire. Néanmoins, la bour- 
geoisie plus instruite, mieux éclairée sur ses in- 
térêts véritables, ne devait pas ignorer que de la 
solution de ces questions dépendait non-seule- 
ment la tranquillité intérieure de la France, mais 
encore sa sécurité politique. 

Il était alors facile de prévoir, après les jour- 
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nées de juin, que celle lulle, malgré ses résultais 
favorables au rétablissement de l'ordre, ne de- 
vait procurer à la société qu'un ajournement 
mdthentané à la solution des questions soule- 
vées, et que le ressenliment du vaincu remet- 
trait à des temps plus opportuns la revendica- 
tion de ses droits. 

Pendant la durée du gouvernement parlemen- 
taire, établi en 1830 par une coupable usurpa- 
tion du pouvoir monarchique légitime, la France 
subissait déjà un véritable énervement moral, 
la lutte des intérêts matériels, l'inéquitable 
répartition des bénéOces réalisés par le travail, 
et les trop célèbres paroles : « Enrichissez-vous! » 
adressées par un premier ministre à deux cent 
mille bourgeois électeurs privilégiés, étaient ar- 
rivées à développer outre mesure les aspirations 
les plus envieuses, et cela, dans toutes les classes 
de la société indistinctement. 

Celle situation d'antagonisme ne fit qu'aug- 
menter sous le pouvoir personnel du dernier rè- 
gne ; et rexlrêrae exagération des inconvénients 
sociaux que nous venons de signaler ne pouvait 
que provoquer de nouvelles divisions pour dé- 
terminer le rapide affaiblissement de la France. 
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On ne peut également se dissimuler combien 
le patriotisme avait subi de fortes atteintes par 
le profond égoïsme que développait cette loi gé- 
nérale des intérêts matériels trop préconisés; 
et rintensilé en était d'autant plus grande, que 
chague nouveau gouvernement, issu des révolu- 
tions, faisait de la satisfaction de ces mêmes in- 
lérêts sa base d'opération pour acquérir une po- 
pularité. Il pensait que toute augmentation de 
la production ne pourrait qu'affermir son auto- 
rité, son pouvoir et sa durée. Mais, en effectuant 
avec les anciens errements de l'économie poli- 
tique ce que ces gouvernements considéraient 
comme étant des progrès en civilisation, ils ne 
contribuaient qu'à l'augmentation de fortune 
des classes bourgeoises; en un mot, la réparti- 
tion de la richesse due au travail n'était pas 
suffisamment équilibrée. 

Quel en fut le résultat? Des antagonismes, 
nous le répétons, à tous les degrés de l'échelle 
sociale, engendrant avec eux les passions les 
plus funestes, rendant constamment le pouvoir 
responsable de toutes les déceptions subies par 
l'orgueil, la vanité ou l'envie; enfin une anarchie 
morale et sociale dont les terribles effets nous 
prouvent que vouloir maintenir les classes ou- 
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vrièresdans un milieu d'âssujettissemetïl perpé- 
tuel n'est plus possible à notre époque. 

Il faut donc que les classes élevées, celles qui 
dominent dans lai société, par Tintelligence, la 
position ou la fortune, se persuadent que la sé- 
curité, le salut de la France et râugmentajiort 
de sa richesse productive sont intimement liés à 
la question d'une équitable répartition des pro-, 
duits résultant du travail. C'est en le compre- 
nant que Ton fera cesser nos agitations politiques 
et sociales, tristes résultats de ces révolutions 
périodiques, toujours de plus en plus funestes 
à la sécurité de notre nation. 

Lorsque la bourgeoisie îndusirielle et capita- 
liste sera dans l'obligation de faire au travail 
une juste part dans la répartition des bénéfices 
sociaux, ce n'est qu'à compter de ce jour-là seule- 
ment, que l'on pourra espérer mettre fin aux am- 
bitions d'une classe qui, dès le principe dé nos ré- 
volutions, fut infidèle à l'honneur et sans respect 
pour les lois fondamentales de son pays, ayant 
tout à la fois la prétention d'intervenir con- 
stamment dans la politique, de maintenir sous sa 
domination exclusive les classes ouvrières, et de 
s'exempter de tous les devoirs incombant à ceux 
qui, comme elle, cherchent à se substituer aux 
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prérogatives d'une noblesse qui, elle, du moins, 
ne rachetait pas son sang lorsqu'il s'agissait du 
service delà patrie 1 

La bourgeoisie, il faut le dire, n'a toujours eu 
pour vaniteuse ambition que le désir de possé- 
der le pouvoir, et le possédant sans aucune 
science politique ni conscience administrative, 
n'est-on pas en droit de lui demander, en voyant 
les résultats désastreux auxquels nous sommes 
parvenus, comment elle l'a exercé? 

La bourgeoisie, il faut encore malheureuse- 
ment le reconnaître, n'a jamais cessé d'avoir 
pour seule règle économique la satisfaction de 
ses intérêts matériels. Elle courbe l'ouvrier sous le 
joug d'un salaire insuffisant, tandis qu'elle ab- 
sorbe complètement les bénéfices produits par le 
travail de ceux qu'elle emploie, depuis l'ouvrier 
jusqu'à l'homme qui, plus intelligent, plus in- 
struit, est chargé delà direction des travaux. 

En opposant une force d'inertie constante aux 
réclamations des classes ouvrières, laquelle n'est 
en réalité que la justification de son égoïsme, la 
bourgeoisie redoute surtout d'être placée dans 
l'obligation de se préoccuper des travailleurs 
sous le rapport d'un contact plus fréquent, au- 
quel viendraient s'ajouter le temps à consacrer et 

2 
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les soins moraux qu'il lui faudrait donner à 
ceux qu^une loi nouvelle prescrirait d'accepter 
comme associés ; en un mot, qu'elle sache rem« 
plir les devoirs qui doivent ôtre imposés à tous 
ceux qui, dans la hiérarchie sociale, emploient 
des hommes pour la création , les besoins ou la 
conservation de leur fortune. 

Uon comprend que la bourgeoisie préfère, 
par toutes raisons, rester dans la situation pré« 
sente et dans les conditions actuelles de Vétat de 
choses; elles lui permettent de prendre ou quit- 
ter, sans nul souci de leur position, de leur ave- 
nir, les ouvriers qu'elle occupe ou qu'elle rejette 
& sa volonté, ne consultant que la seule loi de 
ses intérêts. Dans la plupart des «grands centres 
de travail, elle sait encore se dégager de toute 
responsabilité matérielle et morale en rendant 
un contre-mattre I un chef d'atelier passible 
d'encourir les haines que soulèvent l'iniquité, 
l'injustice et, disons-le, l'odieux de pareilles me- 
sures^ sanctionnées, il est vrai, par l'usage. 

Le travail des classes inférieures de la nation 
était autrefois d'une intensité très-faible compa- 
rée à celle qui existe aujourd'hui pour l'immense 
productivité de notre époque d'industrialisme. 
Dans son ensemble le travail s'appliquait évi- 
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demment â h satisfaction des besoins matériels 
d'un peuple, mais il eonvient de remarquer eom-^ 
bien ils étaient faibles et limités. S'il y avait un 
excédant de*production plus active, il était ré« 
serve pour augmenter le bien-être d'une classe 
supérieure de citoyens qui, en très-petit nombre, 
se trouvaient être privilégiés par l'absence du 
travail. Actuellement c'est le contraire qui existe. 
Le capital, ce résultat de l'épargne constituant la 
richesse, a atteint des proportions immenses, et 
pour qu'il soit possible de. satisfaire aui: besoins 
du grand nombre des improductifs, il faut alors 
un travail d'un si puissant développement, que 
l'ouvrier n'aurait jamais été capable de le pro- 
duire si l'emploi des moyens mécaniques ne fût 
venu l'y aider. 

Quant à la rémunération du travail, elle est 
restée rédiii te à sa plus simple expression* ta loi 
économique habituelle ne permet pas qu'il en 
soit autrement ; la raison l'indique, rexpérienoe 
le prouve , attendu que le travail n'étant pa» 
admis à participer aux avantages du monopole 
que possède le capital, ce dernier absorbe entiè^^ 
rement & son profit les bénéfices réalisés par le 
concours des deux éléments producteurs de la 
richesse : le travail et le capital. 
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Si Ton joint aux considérations qui précèdent 
les prélèvements effectués sur le travail pour 
assurer les services administratifs et financiers 
de TEtàt, on aura une idée, à peu près complète, 
de cette monstrueuse absorption de la presque 
totalité des richesses produites par le travailleur. 
Quant à la part de l'ouvrier, elle est limitée au 
prix d'une journée de travail dont le minimum 
est discuté avec toute Tâpreté des intérêts mis 
en lutte. 

L'on comprendra combien, dans ces condi- 
tions, l'antagonisme peut créer de malaises so- 
ciaux. Que l'on y ajoute les immenses difficultés 
produites par les révolutions de la bourgeoisie 
pour fonder son autorité politique et assurer sa 
suprématie au gouvernement du pays, c'est alors 
qu'on aura le tableau de la situation actuelle de 
la France dans toute sa honteuse et triste vérité. 

N'est-il pas certain que les classes ouvrières, 
en raison d'un tel état d'anarchie sociale, accep- 
teraient de préférence la direction politique de 
quelques hommes, plutôt que de subir cet état 
continuel d'assujettissement qui les place sous la 
domination de la classe bourgeoise devenue maî- 
tresse absolue de la répartition des richesses 
produites? 
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N est-il pas encore de toute évidence que, si 
l'ouvrier est indifférent au dogme religieux, s'il 
frappe sur le pouvoir, c'est qu'il rend ces deux 
autorités responsables et complices de ce qu'il 
considère comme étant une injuste répartition 
des produits du travail ? que, si l'ouvrier consent 
à supporter en ce monde les privations et les 
fatigues, c'est néanmoins à la condition de ne 
pas être sacrifié complètement à une classe de 
citoyens absorbant à elle seule les profits de la 
richesse due à ses labeurs? Enfin, quand Tou-^ 
vrier demande si la bourgeoisie doit posséder 
toujours et sans partage les richesses produites 
par tous, n'est-il p»s en droit d'ajouter et de 
demander si la prétendue science économique, 
d'une part, et l'égoisme du cœur humain, de 
l'autre, ont dit à jamais leur dernier mot? 

Dans l'épigraphe placée en tête de cet écrit, 
J.-B. Say admet pour l'ouvrier la possession 
d'un capital. 

Pourquoi, dans ses œuvres, n'a-t-il pas voulu, 
su, ou n'a-t-il pas osé aborder les conséquences 
de sa définition? 

Nous allons essayer, en quelques mots, de 
réparer, s'il nous est possible, l'omission. 
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Dans Tordre écotioMique ftctuel on reodûiiatt 
et on admet que : 

Tout capital d^aecumulatton^ résultat de Té» 
pargnei a droit à un salaire ou intérêt dès 
rinstànt qu'il est représenté^ soit par Félément 
monétaire^ soit qu'il etiste en nature^ 

Or, le capital d'éducation de l'ouvrier n'est^il 
pas également le résultat d'un capital qui né 
s'est formé que par racëumulatioti annuelle et 
successive des somtoes argent consacrées à payer 
FédUcation de cet bUvrierî 

Il y a donc en présence deux capitaux d'accu- 
mulation « 

Tous les deux sont égaumt L'util que l'oU dé^^ 
signe sous le nom propretnent dit de capital^ 
n'est autre que l'accumulation de l'épargne ou le 
résultat des privations constituâUt Téconodiieé 
L'autre, que nous désignons sous le nom de 
capital d'éduMtion, est raccUmuIatldn d'Une 
épargne de )[nême valeur que celle du Capital 
argent, attendu qu'elle est également due à 
l'économie pour constituer la capacité du tiJa- 
vailleurs 

Pourquoi, dans ces conditions d'égalité abso- 
lue des deux capitaux» ne pas tenir coinpte dé la 
valeur du capital d'éducation ? 
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Pourquoi ce privilège exclusif) cohstitué au 
profit du capital argent, pat Tabsorptio A entière 
et complète des bénéfices produits par la réu'^ 
nioti des deut capitaui^? 

Pourquoi le capital d'éducation n'àurait-<il 
pal dek droits égaui au capital en nature? 
L'homme ne peut-il pas être assimilé à ce der^ 
nier capital ? Et la représentation du capital que 
l'ouvrier possède en lui, n'ëât^Ue pa» au§si légi- 
time que le capital représenté par Tétalon mo^ 
nétaire ou par le mobilier d'une usine ? 

Alors pourquoi cette iniquité de ne pâi tou- 
loir rSconnaître le droit à la rémunération du 
eapitai que tout travailleur apporte avec son in-* 
dividualitéi lorsqu'il donne sa participation i 
Boa t3oncours aux travaux d'un établissement 
quel qu'il soit? 

Que ferait-ôQ san» l'ouvrier ? Et l'étalon fflO^ 

nétaire, seul» serait-il as§eâ puissant pour faire 
vivre Thomme qui le posséderait^ quand, par 
ekemple^ la maladie rendrait ce dernier im^ 
propre k tout travail ? 

Si, dans notre société, Ton reconnatt) et avec 
jUslicei la valeur de l'épargne^ que l'on sache au 
moins reconnaître également la valeur du ca* 
pital que possède l'ouvrier. Les deux ne peuvent 
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s'exclure. A tout homme de travail il faut les 
premiers outils, c'est-à-dire la représentation 
d'une épargne; mais, faut-il encore, lorsque les 
proportions du capital prennent dans un Etat 
les développements d'une absorption d'intérêts 
aussi formidable que celle qui existe à notre 
époque, assurer à l'ouvrier la rémunération du 
capitisil qui lui appartient. 

On dirait, aujourd'hui, que les rôles sont 
changés, renversés. Autrefois, lorsque l'huma- 
nité était dans son enfance, le capital argent, 
eût-il été la représentation d'une bêche ou d'une 
charrue, aurait demandé, comme une faveur 
insigne, la participation en nature des bénéfices 
réalisés par le travailleur employant l'un ou 
l'autre de ces outils. Pourquoi le capital re- 
jette-t-il actuellement ce qu'il ambitionnait au- 
trefois par nécessité d'association ? 

Parce que, devenu fort et puissant, il a trouvé 
plus simple de s'approprier les bénéfices du ca- 
pital d'éducation en employant l'ouvrier et le 
payant à la journée. Simplification, c'est pos* 
sible ; mais elle n'en constitue pas moins une 
dérogation flagrante aux lois de la justice et de 
l'équité. 
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Dans les différents écrits des hommes qui s'in- 
titulent conservateurs j nous voyons constamment 
rejeter sur les masses, sur ce que l'on appelle la 
démocratie révolutionnaire y les causes des mal- 
heurs qui nous frappent. Sans réfléchir cepen- 
dant que , dans nos assemblées : à la Consti- 
tuante, à la Législative, à la Convention, il n'y 
eut jamais un seul de leurs membres qui appar- 
tînt aux classes ouvrières. Tous étaient des bour- 
geois, des notables. Et les plus célèbres dans les 
fastes de cette lugubre histoire du crime, les 
Marat, les Danton, les Robespierre, qu étaient- 
ils? Un médecin, des avocats, des bourgeois 
enfin. Il faut donc reconnaître que nos malheurs 
ne sont que les fatales conséquences des fautes 
d'une bourgeoisie dévorée d'envie et d'ambition, 
attaquant^ détruisant tous les pouvoirs et telle- 
ment dénuée d'énergie, d'union et d'intelligence 
politique, qu'elle n'a même pas été capable, eu 
1848, de conserver un gouvernement qu'elle 
avait créé I 

Eh bien, renversons cet ordre d'idées, admet- 
tons le contraire, supposons pour un instant que 
la faute en soit entièrement aux classes infé- 
rieures et que, seules encore, puisqu'on le pré- 
tend, elles soient coupables! 
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Ne doil'oti pan compfendi*e que» mH ëtl est 
ainsi 6prèg tAât d'atmées de luttes dOUtldUelléSi 
(^'est qu'en téalité les institutions de notre ot^re 
sooiâl économique sont ausèi défêctueuseï que 
celles de notre ordre politique, et qu'alors il est 
indispensable dé les modifier? 

f^durquoi Vouloir eonserver k tdut pris ce 
qui est fune&tè t Quand une nation ne peut 
atteindre &u calme relatif qui doit eiister dans 
les agglôfflértttinns humaines » n'est-ce pâs la 
preuve évidente que ses iniUtutlons sont fausies; 
incomplètes nu impuissantes pour lui procurer 
k stabilité? tl faut alors les cbanger; Modifions 
donc nos institutions} approprions»les eut be» 
soins de notre époque i saeriQons, s'il le faut» un 
peu de cette liberté plus illusoire que réelle 
dont on cherche à faire la base de toutes nos 
lois gouvernementales. Ne vaudrait^l pas mieux 
qu'elles fussent moins complètes en théorie si| 
en pratique^ elles pouvaient, par de justes satis»- 

factions données aux intérêts des classes iHfé* 

rleures. assurer le calme, la force et la sécurité 
de la France ? 

^ourquôii dans m pays qui se prétend égali» 
taire autant que libéral, ne pas fusionner en une 

seule classe la bourgeoisie et le prolétariat ? 



Pourquoi nd pas réuhk m cotumun&uté d'in^ 
téréts rkomuie dont rexistence est assurée par 
le revenu de son capital, avec l'homme quii pâf 
son travail, produit tout à la foi» le revenu de 
ée mémd eapital et le palaire indispensable à son 
eiistenee? 

Pourquoi I etafln^ ne pas former une dasâe 
qui devrait représenter^ à elle seule^ lensemble 
d($ k productivité : la classe qui travaille, en« 
treprend, échangCi fait valoir^ oréei bultivCi en 
un mot, assure la richesse de la nation? et quel 
sefait alora le principe assez puissant pour té-- 
soudre ce problème social ? 

Ce serait} suivant nous» Tassociation du tra» 
tlil et du liapital. 

Il etiste malheureusetnent) à Theure actuelle, 
Utt ualeutendu déplorable dans la situation 
des idéen en Fraticet II est dû à cette apprécia"^ 
tioti ëi fausse de ciboire que le représentant de 
Théf édité moUarchique légitime ne puisse con- 
ititU6if un ftceord avec la libertés 

€e malentendu fait supposer auï classes infé^ 
rieures qUe leurs justea et légitimes aspirationa 
tan utt milieu plus complet de bien^-étre ne 
p(9fU)rraieht être réalisées qu'avec la paaseisiott 
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du régime républicain. Là sont l'erreur et ses 
funestes conséquences pour la stabilité des 
gouvernements. 

Pour que cet accord puisse s'effectuer, il fau- 
drait que les classes dirigeantes sachent recon- 
naître que les classes inférieures possèdent 
des droits à une rémunération équitable dans 
la répartition des produits dus à leur travail, 
et que vouloir maintenir ces classes dans la 
situation économique actuelle n'est plus pos- 
sible aujourd'hui. 

Si nous pouvions espérer convaincre ceux des 
ouvriers qui liront ces pages; si, pour y par- 
venir, Fauteur pouvait surtout leur persuader 
qu'il n'est guidé par aucun mobile d'intérêt 
personnel , que ce n'est pas un puéril sentiment 
d'amour-propre qui le fait écrire, que ce n'est 
pas davantage le vaniteux espoir d'obtenir cette 
popularité malsaine que trop d'hommes recher- 
chent dans leurs écrits — soi-disant hu manitaires 
— pour en faire la source impure de leur fortune 
politique; mais bien le seul désir d'émettre ce 
qu'il croit être des vérités profitables à ceux 
dont il a, pendant plusieurs années de sa vie, 
partagé les travaux, l'existence et les privations; 
enfin, qu'en essayant de faire accepter des idées 
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dont il est probable qu'il ne verra jamais la 
réalisation, tant elles seront combattues par 
l'indifférence ou l'ignorance, la routine et l'é- 
goisme, il veut néanmoins en semer les germes, 
il espère que peut-être un jour, Dieu, prenant 
en pitié le sort des déshérités de ce monde, 
pourra les faire éclore. 

En supposant que ces affirmations soient, par 
leur sincérité, assez persuasives, nous ajoute- 
rons aux idées qui précèdent celles qui vont 
suivre, et nous dirons : 

Qu'il faut également que les classes ouvrières 
comprennent que, sans l'ordre, sans l'assurance 
complète de l'inviolabilité gouvernementale, 
toutes les modifications à Tétat social sont im- 
possibles. Il faut encore qu'elles sachent recon- 
naître que tous ces ambitieux de la bourgeoisie 
qui s'appuient sur l'ouvrier pour fomenter des 
révolutions dont seuls ils profitent, ne sont que 
des intrigants, phraseurs politiques, n'ayant 
constamment en vue que leur individualité et 
se souciant fort peu des intérêts du travailleur j 
que ces hommes, depuis quatre-vingts ans, tous, 
sans exception, devenus possesseurs du pou- 
voir, n'ont jamais rien fait pour améliorer la 
isitùation de l'ouvrier; que, parvenus au goû- 
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vernement» ils n'ont eu pour constant mobile 
quq celui de latisfaire et de maintenir l*omni«^ 
potence des classes bourgeoises dont ils font 
partie; mais que, toujours incapables, oublieux 
de leur9 promesses et des grands intérêts de la 
nation, ils ne se sont jamais oubliés, il estrrai, 
lorsqu'il s'est agi de substituer leur personnalité 
trop avide de places, de décorations, de titres 
et d'honneurs, à celle des hommes qu'avec Faide 
du peuple ils avaient renversés; qu'enfin, Vappui 
donné par les travailleurs à tous ces individus 
dont l'ambition personnelle se recouvre des de- 
hors mensongers d'ardents défenseurs de letiri 
droits, ne profite qu'à des jongleries politiques 
dont les classes ouvrières sont toujours les 
dupes, quand, malheureusement, elles n'en sont 
pas les victimes. 

Que les ouvriers consultent l'histoire, ils ver» 
root que, dans le passé, jamais les révoltes de 
l'esclavage n'obtinrent un résultat favorable, et 
Ton peut affirmer que, dans le présent, jamais 
encore les révolutions du prolétariat ne réussi** 
ront tant que les classes inférieures ne se ral- 
lieront pas i un PRiNcipe. 

Si l'esclavage fat détruit par le christianisme, 
e'est qu'alors les classes opprimées s'inféodaient 
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à un principe de religion dont U parale était 
supérieure à celle que le peganifime enseignait 
aux hommes. 

Et lorsque louis YI, roi de France, se faisant, 
en IIO81 le protecteur d'une réforme et non le 
complice d'une révolution, prit le parti des 
Communes en révolte contre le joug de la no^* 
blesse féodale, il contribuait à raffranohissement 
de la bourgeoisie. Mais alors cette dernière 
clat^e se ralliait à un principe fort et puissant» 
capable de la protéger* de la défendre : le prin** 
cipe de la royauté. Que le prolétariat suive cet 
exemple ; qu'il se rallie à Henri Y, et, dans ces 
conditions, à son tour il r affranchira de la 
bourgeoisie. 

C'est le seul, Tunique principe qui, à notre 
époque, puisse lui venir en aidei sinon ce ne 
seront toujours pour le prolétariat que décep* 
lions, misère, et pour notre malheureux pays 
abaissement çt anarchie, Mais espérer dans le 
pouvoir républicain pour réaliser les aspirations 
économiques des classes ouvrières serait une 
erreur des plus complètes. Dans une nation 
aussi divisée que la nôtre, la république ne sera 
jamais qu'une honteuse confusion, une pertur- 
bation indéfinie, un chaos sans issue. Et lorsqw 



32 DE L'ASSOCIATION DU TRAVAIL ET DU CAPITAL. 

le peuple français — celui des classes infé- 
rieures — paraît craindre, en rappelant rauto- 
rité monarchique légitime, de retrouver les in- 
stitutions du régime féodal, jurandes, maîtrises, 
dîmes, en un mot, d'être à nouveau taillable et 
corvéable à merci, il commet la même équi- 
voque, il possède le même degré de mauvaise 
foi, il fait usage des mêmes moyens dilatoires 
que ceux employés par la bourgeoisie, à l'égard 
des classes ouvrières, pour repousser toutes 
leurs demandes de participation dans une équi- 
table répartition des richesses créées par le tra- 
vail. Enfin, dans ces conditions, le peuple fait 
preuve d'une ridicule et inintelligente aberra- 
tion d'esprit. Comme s'il était possible actuelle- 
ment, lorsqu'il s'agit d'institutions sociales re- 
connues défectueuses, de retourner à deux cents 
ans en arrière ! 

Citons un exemple. Il sera suffisant pour 
convaincre d'erreur ceux qui croient que cer- 
taines formes de gouvernement sont incompa- 
tibles avec les idées nouvelles. 

Que l'on regarde l'Allemagne : n'estelle pas 
une puissance féodale dans toute l'acception du 
mot? Et pourtant la liberté y règne; les institu- 
tions y sont plus démocratiques, plus égalitaires, 
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plus progressives cent fois qu'elles ne le sont en 
France. 

N'est-ce pas en Prusse que l'on trouve l'in- 
struction primaire et religieuse donnée à tous, 
l'impôt sur le revenu et la défense de la patrie 
rerïdue obligatoire au dévouement de tous les 
citoyens? Et cependaht, pour obtenir ces ré- 
formes moralisantes, qui, toutes» constituent 
la puissance et l'honneur d'une grande nation, 
nous ne voyons pas que la Prusse ait été obli- 
gée de subir les hontes d une désorganisation 
politique, et cela en commettant les spoliations 
et les crimes d une {)remière révolution aussi 
coupable que le fut la nôtre. 

Ne faut-il pas alors être persuadé que la puis- 
sance d'un Etat dépend, seule, de l'intelligence 
sociale dont il est doué ; que cette intelligence 
ne peut être fondée que suf l'unité morale don- 
née par la foi politique et la croyance religieuse ; 
et qu'enfin ces derniers sentiments peuvent seuls 
encore créer les fortes institutions libérales d'un 
peuple qui, ainsi que la Prusse, a su, pour sa 
dignité, les mettre en pratique? 

Que sont donc, en comparaison, les institu- 
tions de la France? Quelle est sa force à ce jour, 
elle, si pompeusement décorée, hier encore, du 

3 
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nom d'Empire^ aujourd'hui du nom ridicule de 

République en essai, et dont les citoyens — aveu 
triste et pénible — sont moins libres , moins 
assurés du lendemain et surtout moins fiers de 
leur nationalité que dans aucune nation de 
l'Europe; un pays, enfin, où Ton en est arrivé, 
par raffaiblissement de toute morale,* sophisme 
et défaillance de cœur, à ne plus admettre le 
droit de contester le principe d'aucun gouverne* 
ment, fût-il issu des fanges parisiennes et re- 
présenté par les plus indignes? 

Lorsque, depuis quarante ans, un citoyen ac- 
cepte en silence, subit avec douleur toutes ces 
hontes et ces calamités sociales provoquées par 
une nation en folie, on doit au moins admettre 
que ce citoyen puisse avoir le droit, en l'absence 
d'un pouvoir régulièrement constitué, de déve-* 
lopper ses appréciations sur les événements et 
les causes des malheurs qui frappent sa patrie. 
Il ne peut supposer qu'en France l'abaissement 
des caractères soit assez complet pour oser blâ- 
mer ou défendre d'émettre des opinions que, 
certes, beaucoup de gens, avec l'esprit d'igno- 
rance sceptique et d'imbécillité railleuse de notre 
époque, taxeront d'idées retardataires du pro- 
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grès, et Vauteur, il doit l'avouer, a encore la 
faiblesse, peut-être ridicule à leurs yeux, de 
croire que les maximes surannées du dévoue- 
ment, de la croyance religieuse et de la fidélité 
politique sont les préférables, attendu qu'elles 
constituent le véritable progrès — le progrès 
moral. Enfin, s'il reconnaît un principe monar- 
chique, s'il le défend, s'il le proclame le seul 
légitime, c'est qu'il croit posséder la liberté de 
le faire, tant que la volonté de tous, exprimée 
par l'Assemblée aujourd'hui en possession des 
destinées de la France, n'aura pas statué sur la 
forme définitive du gouvernement. 

Alors, pourquoi, si nous abordons de sem- 
blables questions, n'exprimerions-nous pas com- 
plètement nos idées dans leur franchise la plus 
absolue, au sujet d'un accord tel que nous le 
comprenons entre la royauté légitime et le 
prolétariat? 

Pourquoi encore ne dirions-nous pas quels 
sont nos désirs, nos espérances dans le concours 
que le clergé catholique pourrait apporter à 
1 accomplissement du grand acte politique, éco- 
nomique et moral dont nous souhaitons la 
réalisation ? 

Un peuple ne peut tomber, disparaître de 
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rhumanilé sans essayer de réagir avefc énergie 
contre cette dissolution sociale, cette dégénéra- 
tion religieuse qui, toutes deux, énervent notre 
patrie et menacent en ce moment de lanéantirà 
tout jamais. C'est en présence d'une telle situation 
qu'il ne faut pas s'étonner de la décadence des 
races latines, et vouloir constamment, ainsi qu'on 
le fait, en rejeter la faute sur le catholicisme. Si 
nous sommes en décadence, ce n'est pas parce 
que la France est catholique, mais parce qu'elle 
a cessé de l'être; en un mot, la religion n'y existe 
plus. Comment alors l'Eglise catholique pourrait- 
elle être responsable ? Quand surtout, depuis un 
siècle, et dans tous les langages, dignes ou indi- 
gnes en phraséologie, on n'entend parler que 
d'écraser ïinfâmel Un Etat sans morale, sans foi 
religieuse, n'est plus qu'un cadavre. Et ne faut- 
il pas, puisqu'il en est ainsi, conjurer le terrible 
résultat auquel nous aurons été conduits par 
l'abandon des principes de l'honneur, de la foi 
politique et de la religion? 

Et, disons-le avec la tristesse que peut provo- 
quer le mépris, dirigés dans cette voie fatale par 
des hommes les représentants de nos constantes 
oppositions à toutes les autorités, à tous les 
gouvernements, par de prétendus philosophes, 
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des ambitieux, des rhéteurs, qui, sans intelli- 
gence, sans cœur, sans patriotisme, seront venus 
de pouvoir en pouvoir et de chute en chute pré- 
cipiter le pays dans toutes les horreurs de la 
guerre civile et de Tanarchie, entraînant avec 
elles la perte de la nation ; et cela — odieuse et 
ridicule ironie — au nom de la liberté, du pro- 
grès et de la perfectibilité des peuples ! 

On ne peut malheureusement que Taffirmer, 
la France est aussi fortement frappée au moral 
qu'au physique ; et ce n'est qu'une révolution, 
mais une révolution effectuée à l'inverse de 
celles qui ont été accomplies jusqu'à ce jour, 
qui, seule, pourra la sauver. 

Peut-on l'espérer? faut-il y croire? Les temps 
ne seraient-ils pas arrivés? Et pour combattre 
cette atrophie religieuse, devenue presque géné- 
rale en France, l'Eglise ne mettra-t-elle pas en 
œuvre les moyens les plus énergiques pour ob- 
tenir la régénération de la foi? 

Faut-il attendre, pour qu'elle agisse, que les 
puissances soumises en apparence au dogme du 
catholicisme soient encore plus abaissées qu'elles 
ne le sont dans la famille des peuples? Faut-il 
attendre que le protestantisme, ivre d'orgueil, 
vienne affirmer qu'il est à la tête de la civilisa- 
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tien, et que seul il puisse créer la moralité des 
hommes? que le protestantisme nous montre la 
grandeur des nations soumises à son dogme, 
n'ayant pour affligeant contraste que la déca- 
dence des races latines? Faut-il attendre, enfin, 
que rédifîce entier du vieux monde fondé par 
le catholicisme s'écroule dans la honte et le 
sang? 

Pourquoi, en présence de si funestes enseigne- 
ments, ne pas renouveler aux yeUx des généra- 
tions présentes le spectacle sublime des premiers 
temps de TEglise? 

Pourquoi, ainsi qUe toutes les institutions éta- 
blies en ce monde, qu'elles soient d'essence di-^ 
vine ou humaine, l'Eglise, si elle ne veut périr, 
ne retournerait-elle pas à son principe créateur ? 

Frappée dans le dogme; frappée dans l'exer- 
cice de son autorité; frappée dans ses posses- 
sions; en butte aux haines des ambitieux lors- 
qu elle soutient les pouvoirs réguliers qu ils 
combattent, l'Eglise catholique, après avoir vai- 
nement cherché à seconder les gouvernements 
constitutionnels, souvent injustes à son égard, 
doit enfin reconnaître son erreur. Elle doit com- 
prendre que, pour la réparer, elle est aujour- 
d'hui placée dans l'obligation rigoureuse de 
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faire alliance avec les masses ; en un mot, re- 
tourner à son principe créateur. 

C'est, du moins nous le croyons sincèrement, 
Tunique, 1q seul moyen de régénérer dans 
l'Eglise catholique l'application de ses premières 
doctrines, puis obtenir en même temps la mora- 
lité des peuples; conséquences naturelles pour 
créer la stabilité des institutions monarchiques, 
les seules qui puissent assurer Texistence et la 
sécurité des nations ; lorsque ces institutions, il 
faut le dire, sauront prendre eh considération 
les idées nouvelles concernant notre ère d'indus- 
trialisme, de progrès matériels et les besoins 
d'une plus équitable répartition des produits du 
travail; enfin, lorsqu'elles posséderont l'in tel li- 
geiice nécessaire pour ne pas méconnaître Vétat 
du siècle. 

Les principes fondamentaux de l'Eglise furent 
établis par la révélation divine du Christ pour 
venir au secours des masses déshéritées, com- 
battre le joug sous lequel gémissaient les classes 
inférieures des sociétés païennes, détruire l'es- 
clavage, prendre la défense des malheureux et 
donner au monde une morale universelle d'une 
supériorité si complète, que les plus tyrannlques 
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pouvoirs n'ont jamais été capables d'en com- 
battre l'influence. 

ê 

Pourquoi, s'il en fut ainsi, ne pas vouloir re- 
connaître qu'à notre époque le prolétariat n'est, 
en réalité, qu'un esclavage déguisé pour lequel, 
moyennant un modique salaire, vous donnez à 
l'homme du travail le strict nécessaire à sa sub- 
sistance? Et cela, sans que l'on ait à subir, à 
s'inquiéter, ainsi (jue le faisaient les maîtres de 
l'esclave, des préoccupations et des soins indis- 
pensables à la conservation d'un capital dépensé 
pour l'achat d'un homme, réduit par d'autres 
hommes à la misérable condition d'une domes- 
ticité animale. 

Si l'on affranchit l'esclave pour qu'il devienne 
un être libre, un citoyen dans l'Etat — ainsi que 
nos lois le proclament — il faut encore que 
l'ordre économique de toute nation chrétienne 
puisse assurer à cet homme la juste rémunéra- 
tion due aux produits de son travail ou l'équi- 
table répartition de la richesse 'acquise, sinon 
la trop complète absorption de ces produits, par 
une autre classe de citoyens, constitue une ini- 
quité amenant avec elle des revendications con- 
stantes et tous les malaises sociaux qui en sont 
les funestes conséquences. 
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Dans ces conditions, le principe de l'associa- 
tion du travail et du capital nous paraît être le 
seul appelé à résoudre les difficultés du pro- 
blème social. Et de lunion de l'Eglise avec les 
masses — lorsque TEglise adoptera résolument 
le principe que nous émettons — doit naître îa 
réorganisation du monde religieux, politique et 
économique. * 

Les masses n'étant plus soumises à l'action 
perturbatrice de ces hommes qui, par ambition, 
prennent leur défense, et se trouvant placées en 
dehors de l'égoisme des classes bourgeoises, c'est 
alors qu'elles rentreront dans la voie de l'ordre 
plus facilement encore qu'on ne peut le supposer. 

Que faut-il faire pour obtenir un semblable 
résultat? 

Il faut que l'Eglise sache persuader les classes 
inférieures de la sincérité de ses intentions. 

Elle ne peut le faire qu'en acceptant et procla- 
mant la légitimité d'une réforme sociale en rap- 
port des besoins qui existent, et surtout de l'es- 
prit plus éclairé des classes qui la réclament. 

Pourquoi l'Eglise ne s'immiscerait-elle pas 
dans une question entièrement économique 
quant aux résultats matériels , mais qui néan- 
moins possède, pour justifier cette intervention, 
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la base essentielle d'un principe de morale su- 
périeure? 

Ce principe dé morale, l'Eglise est en droit de 
ràcclàmer hautement; car il ne faut pas oublier 
que toutes les questions relatives aut améliora- 
tions sociales doivent être dirigées Vers un but 
politique: celui de protéger l'existence des na- 
tions, et cela, en contribuant à augmenter leurs 
forces. On ne peut y atteindre que par la créa- 
tion de Thatmonie mofale fondée sur là reli- 
gion ; harmonie que tous les législateurs se sorti 
efforcé* d'introduire dans les Institùllonâ des 
peuples qu'ils avaient à diriger, en tenant compté 
toutefois du développement intellectuel et déà 
besoins des hommes de leur époque. 

Dans ces conditions, l'Eglise est donc en droit 
de S'intéi*esser à la solution de païéHlëS ques- 
tions lorsqu'elles touchent à un si haut degré 
d'élévation morale et politique. 

Des idées émises précédemment, nous en dé- 
duisons, comme conséquences immédiates, que, 
de l'association du prolétariat avec là bourgeoi- 
sie industrielle et capitaliste, s*effectuera l'affai- 
blissement politique et social de celte dernière 
classe; elle diminuera sa prépondérance! elle 
mettra un frein à ses envahissements ambitieux ; 
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elle limitetâses ardents désîrsi de fortune; elle 
contribuera à la moraliser; einfin, elle assurera 
la stabilité de nos institutions. 

Dans les circonstances où nous sommes 
placés, cest surtout au présent moment qu'il 
convient de rappeler ces paroles de Machiavel : 

« La bienveillance des peuples peut s'obtenir 
pftf divers moyens, dont je ne parlerai point, ne 
pouvant en fournir de règle certaine à cause 
qu'il faut en changer suivant les temps. » 

Ces paroles sont applicables à notre situation, 
et les moyens que nous indiquons nous parais- 
sent les plus efficaces pour se rapprocher du but 
à atteindre : celui de faire recouvrer à l'Eglise et 
au prince légitime les sympathies des masses. 

Nous le disons avec la conviction la plus en-^ 
tière : que fâUt-il à ce jour pour que le descen- 
dant de nos rois puisse recouvrer un trône, ré- 
tablir l'ordre matériel et moral dans la nation, 
ramener la force, nous procurer des alliances et 
délivrer ttotte pays du joug de l'Allemagne en 

effaçant nos hontes ? 

« 

Il faut regagner la bienveillance du peuple. Le 
salut est à ce prix. 

Que demande le peuple en France?— Et j'en- 
tends par le peuple la généralité des classes pro- 



1 

I 



AA DE L'ASSOCIATION DU TRAVAIL ET DU CAPITAL. 

ductives — une augmentation proportionnelle 
de bien-être, en raison de celui que possèdent 
les classes bourgeoises. 

Que cette revendication constante, et souvent 
violente, soit le produit de l'envie, de la haine, 
ou le résultat des tristes exemples donnés par la 
bourgeoisie à l'origine de nos révolutions, nous 
n'avons pas à en rechercher les causes, mais seu- 
lement à la constater. 

Dans ces conditions, quel serait le moyen 
pratique le plus facilement applicable pour ob- 
tenir cette augmentation de bien-être, sans pro- 
voquer une désorganisation sociale? Ce serait 
d'admettre, ainsi que nous l'exprimons ci-dessus, 
le principe de l'association du travail et du ca- 
pital. 

Toutefois, il faut comprendre que le principe 
de cette association ne doit pas être réclamé 
parle prince. Ce serait susciter contre ce dernier 
l'opposition des classes bourgeoises; et le peuple 
lui-même pourrait douter que ses intentions 
fussent véritablement désintéressées. 

Il faut encore comprendre qu'aujourd'hui, en 
s'adressant aux masses avec la seule morale de 
rEvangile,ce ne serait plus suffisant ; car, à cette 
heure, la haine s'ajoute dans le cœur du peuple 
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à ses sentiments d'indifférence religieuse — la 
digne copie des sentiments de la bourgeoisie. Il 
faut alors des actes. Et le seul que TEglise puisse 
immédiatement émettre comme idée de morale, 
est celui de l'association basée sur le principe 
d'une fraternelle justice. Mais quelles que soient 
les difficultés à combattre dans l'application 
d'un tel projet, elles doivent être surmontées, 
attendu que dans Tétat actuel de la société, né 
pas tenter un immense effort pour en sortir, 
c'est condamner la France à périr de consomption 
morale et sociale. 

Il faut donc, de toute nécessité, que ce prin- 
cipe soit défini et accepté, au seul point de vue 
de la morale religieuse, par un pouvoir indé- 
pendant : le clergé. Il faut que, d'une extrémité 
à l'autre de la France catholique, une croisade 
immense soit proclamée par les autorités cléri- 
cales et qu'elles reconnaissent l'équité du prin- 
cipe de l'association. 

C'est alors seulement que les masses, convain- 
cues de la sincérité de l'Eglise à leur égard, ne 
mettront plus en doute l'appui que le prince 
donnera à la défense de leurs intérêts ; attendu 
que jusqu'à ce jour, pour elles, Ja royauté légi- 
time et le clergé personnifient la même idée : 
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celle d une protection trop exclusive en faveur 
des classes élevées de la société» 

Préjugé I me dira-t-on ; c'est possible; mais il 
existe, et plus puissant qu'on ne saurait se rima- 
giner. — Il faut donc le combattre et le détruire, 
le moyen — nous l'indiquons. 

Nous répéterons, avant de terminer, qu'il faut 
surtout se persuader que les masses supporte*- 
raient plus facilement l'influence administrative 
et politique d'une partie des classes réellement 
supérieures, plutôt que de rester à jamais assu- 
jetties aux exigences économiques des classes 
bourgeoises, seules directrices jusqu'à ce jour 
d'un travail fonctionnant sans rémunération 
équitable. 

C'est dans le seul but de mettre fin à une 
rivalité préjudiciable aux intérêts du pays, sur- 
tout après la guerre désastreuse dont nous ve- 
nons de subir les terribles et honteuses consé- 
quences, que Tauteur de cette Elude s'est décidé 
à venir soumettre aux appréciations des lecteurs 
un travail qui n'avait été effectué que pour res- 
ter, comme projet, à l'état de notes manuscrites. 

Espérer pour chaque citoyen une aisance de 
fortune que l'imagination rêve toujours en de-> 
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hors des proportions du possible, nous savons 
parfaitement que ce serait une chimère, une 
utopie. Mais ce n'est pas une raison pour rejeter 
des améliorations reconnues applicables, surtout 
lorsqu'elles doivent amener, parmi les citoyens 
d'une nation, une plus juste et plus exacte 
répartition de la richesse due au travail de 
chacun* 

Les classes dirigeantes -doivent comprendre 
que les réformes économiques ne sont sollicitées 
que pour contribuer au bonheur de tous. Elles 
ne doivent pas être constamment rejetées au 
moyen d'une spécification peu loyale basée sur 
une simple question de mots, ainsi qu'on a l'ha- 
bitude de le faire en les frappant de réprobation 
sous le nom d'idées socialistes. Une semblable 
équivoque, trop usitée malheureusement, ne jus- 
tifierait qu'une coupable inertie résultant de 
l'égoisme et du parti-pris, très-arrêté, de ne rien 
faire pour les justes réclamations des classes ou- 
vrières. 

Et cependant que d'événements funestes, que 
de ruines amoncelées pour engager les classes 
dirigeantes à agir aussi promptement que pos- 
sible I 

Pourquoi ne pas mettre le temps à profit pour 
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rallier le plus d'hommes au parti de l'ordre? 
Pourquoi ne pas constituer pour Touvrier ce qui 
existe pour le paysan : la possession? N est-ce 
pas cette même possession qui , actuellement , 
sauve le principe de Tordre par la majorité des 
suffrages émis en sa faveur? Mais, qui peut, dans 
notre instabilité gouvernementale, répondre du 
lendemain? Détruisons donc, par Vexemple mo- 
ral et par lassociatibn des intérêts, ces idées 
erronées de partage et de divagations commu- 
nistes produites par Tenvie et la surexcitation 
des passions politiques. C'est alors seulement 
que certains partis ne rencontreront plus autant 

• • • 

d'auxiliaires pour l'accomplissement de leurs 
coupables desseins. * 

■ Qui nous dit encore que, dans vingt ans, les 
diverses sociétés qui se forment, lesquelles ne 
sont actuellement qu'à l'état d'enfance, n'auront 
pas acquis une puissance tellement formidable 
qu'il deviendrait presque impossible de les com- 
battre? Qui peut répondre de l'esprit des armées 
à cette époque ? En un mot, toutes les classes 
inférieures de la nation peuvent être atteintes 
par les doctrines des diverses sociétés qui se 
créent; sociétés d'autant plus redoutables qu'elles 
sont établies sur une idée philanthropique : l'aide 



CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 49 

mutuelle entre tous les travailleurs, sans consi- 
dération de nationalité. 

Que Tindifférence générale puisse ne pas se 
préoccuper de semblables questions, nous le 
comprenons ; mais que les pouvoirs politiques 
puissent, à leur tour, en méconnaître toute 
l'importance, c'est ce que nous ne compren- 
drions pas. 

Nous croyons devoir prévenir le lecteur dont 
les opinions pourraient lui fai^ croire ou es- 
pérer qu'il rencontrera dans ce projet un élé- 
ment de controverse irritante, que son désir 
sera trompé. Ainsi que nous l'avons émis précé- 
demment, nous ne croyons réalisable et nous 
n'admettons, comme étant susceptibles d'exé- 
cution, que les modifications sociales appli- 
quées par un gouvernement ayant l'ordre pour 
base. 

Tout pouvoir de rencontre, d'aventure ou de 
transition en serait incapable; et tout change- 
ment violent, froissant les intérêts sans tenir 
compte de l'action du temps, ne pourrait être 
durable. Enfin, il faut se persuader que, pour 
mettre à exécution une loi aussi importante que 
celle dont nous proposons l'application, il faut 

4 
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le calme et le concoure d une situation politique 
régulière et stable. 

Quant au lecteur dont les opinions sont in- 
variablement fixées et peu susceptibles, quel 
qu'en soit le motif, d'être modifiées — à 
Tbomme persuadé que les bases actuelles sont 
ce qu'elles doivent être, que tout changement 
est inopportun, et que l'expérience des siècles a 
dit à cet égard son dernier mot — nous le pré- 
venons également qu'il peut renoncer à sa 
lecture. Elle serait pour lui- sans aucun in- 
térêt. 

Mais pour le lecteur consciencieux, pour celui 
qui cherche le vrai et le bien partout où il peut 
le rencontrer; pour celui qui désire ardemment 
le calme intérieur de sa patrie et les productions 
de sa richesse mieux réparties ; pour l'homme 
dont le patriotisme est sincère, qui déplore les 
divisions et les luttes dont notre pays est acca* 
blé; enfin, pour le citoyen ne voyant que la 
grandeur de la nation, peut-être cette étude pré- 
sentera-t-elle quelque intérêt. 

Peut-être encore réussirons-nous à lui prou- 
ver qu'une plus juste répartition du bien-être 
n'est pas une impossibilité, et que la réalisation 
d'un tel projet peut s'effectuer, dans une mesure 
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équitable, avec le concours toutefois bienveil- 
lant des citoyens possesseurs du capital. 

Malgré le développement insuffisant donné à 
l'exposition de nos idées, nous osons espérer 
qu elles seront assez puissantes dans leur abrégé 
pour attirer l'attention des hommes éminents 
auxquels elles s'adressent. 

Nous reconnaissons combien notre travail est 
incomplet à tous égards; mais, s'il était repris 
par des hommes possédant une autorité supé- 
rieure, doués d'un talent réel, animés de la foi 
et d'un profond amour delà patrie, il ne faudrait 
pas désespérer de voir accomplir cette transfor- 
mation sociale, dont notre patriotisme ne croit 
pas exagérer les heureux résultats en y trouvan 
la régénération de notre malheureux pays. 

En émettant nos idées sur des sujets aussi 
complexes, aussi brûlants d'actualité, nous y 
avons été conduit par deux sentiments : la haine 
de l'étranger et Tardent désir de voir la France 
sortir de la situation abjecte et honteuse dans 
laquelle les révolutions l'ont plongée. 



Des droits égaux du travail et du capital. 

En exposant une question qui touche, par son 
étendue, aux intérêts de toutes les classes de la 
société, il était à craindre qu elle ne nécessitât 
des développements si nombreux et tellement 
complets qu'ils ne dépassassent le cadre que 
nous comptions donner à cette étude. 

La matière pour un semblable travail est im- 
mense. Elle fournirait à créer des volumes, et 
Ton comprend facilement que les économistes 
soient obligés de s'étendre aussi longuement 
qu'ils le font lorsqu'ils livrent à la publicité les 
résultats de leurs observations sociales. 

Nous ferons tous nos efforts pour éviter ce que 
nous considérons comme un obstacle sérieux. 
Nous serons aussi succinct qu'il est possible de 
l'être avec un pareil sujet. Nous réduirons nos 
rares appréciations abstraites à leur expression 
la plus simple. Nos exemples seront indiqués 
aussi brièvement que leur nature pourra le com- 
porter, pensant avec quelque raison que les dé- 
veloppements trop étendus n'ajouteraient au- 
cune preuve décisive pour convaincre le lecteur, 
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du moment où les traits principaux seront es- 
quissés assez fortement pour qu'il puisse en dé- 
duire ses appréciations personnelles. En un mot, 
nous nous efforcerons d'éviter des lenteurs tou- 
jours fatigantes, même pour les personnes que 
ces sortes de travaux peuvent le plus intéresser; 
lenteurs qui, dans les œuvres des principaux 
économistes, œuvres très-étendues sous le rap- 
port de la critique, amènent quelquefois la dif- 
fusion dans les idées du lecteur et ne présentent 
généralement que des conclusions incomplètes 
où l'application pratique fait souvent défaut. 

Après avoir prouvé que les droits, les apports 
et les risques sont identiques entre le travail et 
le capital; après avoir défini les différents rap- 
ports qui peuvent exister entre eux, nous exa- 
minerons les charges imposées au travail et les 
différentes formes sous lesquelles ont lieu leur 
perception. 

C'est alors seulement que nous exposerons le 
principe de Tassociation dans son entier déve- 
loppement, et que nous conclurons en faveur 
d'une répartition des bénéfices résultant des 
produits du travail. 

Celte répartition sera établie sur la base de 
régalité des droits. 
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Du travail. 

Le TRAVAIL constitue la mise à exécution de 
toute idée créatrice. 

L'idée est un travail. 

Sans exécution^ Tidée n*est qu'une abstraction. 

Tout travail est producteur, quel que soit le 
degré auquel il appartient dans Tordre intellec- 
tuel ou dans lordre de l'exécution pratique. 

Que le travail soit intellectuel ou qu'il soit 
manuel, il a droit à une rémunération pro- 
portionnelle au temps employé pouf Vexécution 
et la valeur relative de l'objet produit. 

Tout travail manuel comporte avec lui une 
part proportionnelle d'intelligence plus ou 
moin^ développée, plus ou moins apte au tra- 
vail d'exécution» La mesure exacte de cette in- 
telligence constitue le degré de supériorité ou 
d'infériorité du travailleur. 

Les bases équitables de la rémunération du 
travail produit doivent être proportionnées à 
la valeur intellectuelle ou résultat du capital 
dépensé pour former un travailleur, quelle que 
soit la position que ce travailleur occupe dans 
la hiérarchie sociale, qu'il soit directeur ou 
qu'il soit ouvrier. 
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Ces données préliminaires étant admises, il 
devient évident que le travail comporte avec 
lui la possession d'un capital antérieurement 
dépensé. 

Nous le désignerons par capital d'éducation, 
que cette éducation soit intellectuelle ou qu elle 
soit manuelle. 

Il devient dès lors indiscutable que tout tra- 
vailleur donne à la société qui remploie et le 
met en œuvre, un premier capital d'éducation 
susceptible de rémunération proportionnelle au 
travail effectué. 

Le capital d'éducation, en outre de la dépense 
antérieure pour l'obtenir — dépense qui consti- 
tue la légitimité de ce capital — met en action la 
force vive nécessaire à l'exécution du travail 
journalier, laquelle à son tour constitue la créa- 
tion des produits. Cette force reçoit sa rémjuné- 
ràtion par les appointements mensuels et les 
salaires quotidiens — que cette force soit intel- 
lectuelle ou manuelle. 

Le capital d'accumulation ou d'argent, ainsi 
qu'on le verra ci- après, est la base première 
de la production, mais il ne met en œuvre 
aucune force vive pour la création du travail 
d'exécution. 
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D'où il résulte que les droits possédés par 
le capital d'éducation sont égaux et identiques 
aux droits prélevés par le capital argent. 

Le capital. 

Le CAPITAL est la représentation du travail 
accumulé par l'épargne. 

Il est le produit de l'économie individuelle. 

L'épargne est la part prélevée au moyen de 
l'économie sur le produit du travail pour con- 
stituer la réserve nécessaire aux éventualités de 
l'avenir. 

L'argent est la mesure représentative de la 
valeur réelle du capital. 

Que ce capital soit fourni en espèces métalli- 
ques ou en nature, il n'en est pas moins le ca- 
pital qui résulte du travail, c'est-à-dire la part 
prélevée sur la dépense. Quelles que soient les 
proportions adoptées pour ce prélèvement, elles 
constituent l'économie appliquée à différents 
degrés, suivant les besoins ou la volonté indi- 
viduelle. 

Le capital d'accumulation possède le droit de 
rémunération, attendu qu'il est la représenta- 
tion d'un travail antérieurement produit et mis 



88 DE L'ASSOCIATION 

eu réserve. Le taux légal de Tîntérêt est la 
moyenne adoptée pour effectuer cette première 
rémunération. 

Des considérations générales qui précèdent il 
résulte que le capital d'accumulation et le ca- 
pital d'éducation sont deux équivalents. 

1\è ont le» mêmes droits rémunérateurs, leurs 
risques sont égaux, quoique différents de forme 
dans les applications industrielles, agricoles ou 
commerciales. 

La rémunération du capital d'éducation, en 
raison même de son droit comme équivalent, 

pourrait être taxée au taux de l'intérêt légal et 

suivant une moyenne d'appréciation déterminée 

à Tavance ; mais cette application ne pourrait 
être rigoureusement exacte, à cause de la diffé- 
rence si multiple des capacités et de la fixation 
vraie de leur valeur productive. 

Il faut donc que la valeur intrinsèque du ca^ 
pîtal d*éducâtion soit prouvée au moyen de sa 
mise en œuvre, ainsi que nous l'avons énoncé 
précédemment, c'est-à-dire par là quotité exacte 
du travail produit par chaque individualité. 

Dans ces conditions, il convient alors, pour 
satisfaire à Téqultê, de subordonner la valeur 
réelle du capital d'éducation — capital mobile, 
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si Ton peut s'exprimer ainsi -*- à là résultante 
de Tewëî UïiLÉ produit par le travail lùi-tnème 
en raison de l'éducation qu'il a reçue et de Fin- 
telligence qu'il possède. 

Les risques du capital d'éducation sont pro* 
duits par les accidents qui frappent Thomme 
dans les différents actes de la vie du travailleur. 

Les risques du capital d^accumulation sont 
produits par les accidents qui frappent toutes 
les affaires industrielles, agricoles ou commer- 
ciales, suivant que leur direction est plus ou 
moins intelligente ou laborieuse. 

On comprend qu'au point de vue des éven- 
tualités de la vie en ce qui touche le capital 
d'éducation transformé en capital d'action pro^ 
ductive et pour les éventualités qui, dans les 
affaires, viennent frapper le capital d'accumu* 
lation ou d'argent ^ les risques supportés sont 
identiques* c'est^-dire qu'ils sont soumis l'un 
et l'autre également aux pertes inévitables qui 
incombent à toutes les créations de l'huma- 
nité. 

Il faut alors que les garanties soient équiva- 
lentes, autant du moins qu'il est possible d'éta- 
blir une pondération complète pour des risques 
de nature dissemblable, c'est certain» mais qui 
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tous viennent frapper Tindividu personnifiant 
la représentation de l'un ou de l'autre capital. 

En prouvant que, par rapport au travail pro- 
duit, les droits des deux capitaux sont égaux, 
et que les risques sont identiques, on arrive à 
formuler les conclusions suivantes : 

Pourquoi les bénéfices résultant du travail ne 
subiraient-ils pas une répartition plus équi- 
table que celle adoptée jusqu'à ce jour? 

Pourquoi, dans un établissement industriel, 
agricole ou commercial, et quelle que soit son 
importance , l'employé et l'ouvrier ne partici- 
peraient-ils pas aux bénéfices réalisés par cet 
établissement ? 

Pourquoi, tout en conservant le chiffre du 
salaire mensuel et celui du salaire journalier, 
base de la valeur d'action productive attribuée 
à chaque travailleur et la représentation de son 
capital d'éducation, pourquoi ce chiflfre ne ser- 
virait-il pas d'ÉTALON pour établir une propor- 
tion bénéficiaire répartie au prorata de ces 
mêmes appointements? 

Ces questions ne sont pas insolubles. 

Les développements donnés à cette étude les 
envisageront sous les principaux points de vue. 
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Ils auront pour but la recherche pratique de 
cette solution. 



De la situation d^antagonisme entre le travail 
et le capital. — Des coalitions et des ^rèveB. 

Une des principales actions dissolvantes de 
notre société est, sans contredit, celle qui a rap- 
port au titre de ce chapitre. 

On comprend que, s'il existe des questions 
d'une extrême gravité, ce sont celles qui tou- 
chent au travail d'une nation; ce sont celles qui 
établissent les rapports entre la production et 
la répartition suffisante pour garantir le bien- 
être de l'ouvrier ; ce sont celles enfin dont la so- 
lution peut éviter les coalitions et les grèves, 
ces éléments perturbateurs non-seulement de 
notre organisation économique, mais qui vien- 
nent encore créer des principes d'action subver- 
sive, éléments dont se servent trop souvent les 
partis politiques pour provoquer des agitations 
funestes. 

Toutefois, il faut reconnaître que la vie à bon 
marché, ce problème que certains esprits re- 
cherchent avec courage, est loin de se réaliser 
pour le travailleur. Et si ce fait ne justifie pas 
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l'erreur d'appréciation de l'ouvrier, au sujet des 
coalitions et des grèves, il doit jusqu'à un cer- 
tain point l'excuser. 

La journée moyenne du salaire, malgré l'aug- 
mentation de son prix, ne peut souvent suffire 
aux besoins de la famille du travailleur. 

Le renchérissement exagéré de tous les objets 
et de toutes les denrées nécessaires à la vie at-» 
teint en France des proportions qui sont en dei- 
hors du rapport avec la rémunération du tra- 
vail. Il en résulte un malaise réel dans les 
classes moyennes de même que dans les classes 
inférieures I malgré l'apparence d'une richesse 
générale. 

L'antagonisme entre le chef d'établissement 
et l'ouvrier ne fait que s'accroître, et la nouvelle 
loi sur les coalitions ne prépare que des grèves 
plus nombreuses et plus fréquentes. Cette situa* 
tion est aussi fatale à l'ouvrier qu'au chef d'in- 
dustrie, et le contre-coup en est toujours sup- 
porté par le pays, 

A l'époque où elle fut votée, cette loi était 
inopportune ; elle ne pouvait qu'augmenter le 
nombre de nos difficultés intérieures. 

Quant à l'appréciation que l'on doit porter 
sur la loi eUe-*môme, on peut être persuadé que 
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ce n'e$t pas son action qui mettra fin aux luttes 
d'intérêts entre les chefs d'industrie et les ou- 
vriers. 

Cette opinion est justifiée par les raisons sui- 
vantes : 

Que formulent les ouvriers dans leurs récla* 
mations? Deux demandes très-djstinctes : Taug- 
MENTATioN des SALAIRES et la DIMINUTION du nom- 
bre des heures de travail. 

C'est malheureusement à ces seuls termes que 
se réduit pour l'ouvrier toute l'exactitude de 
son appréciation en économie politique. 

En théorie^ comme en fait, ce principe est 
faux, puisqu'il peut se traduire par ce non- 
sens : Dépenser le plus possible en travaillant le 

moins possible. 

Nous allons prouver que, dans l'application, 
le principe de la réclamation est également er* 
roné, surtouten ce qui touche la seconde partie, 
relative à la réduction du travail. 

Dans la première partie de la demande, on 
pourrait jusqu'à un certain point l'admettre, 
attendu que l'augmentation de salaire réclamée 
ne diminue que les bénéfices réalisés par l'en- 
trepreneur pour un travail identique à celui 
qu'il a précédemment fabriqué. C'est à Tindus- 
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triel de décider s'il veut ou s'il peut en suppor- 
ter la diminution. ^ 

Poussée au delà de cette mesure, cette de- 
mande devient impossible à réaliser. 

Dans la seconde partie de la réclamation, le 
principe est complètement faux. En voici la 
preuve : la France, ne travaillant pas seulement 
pour ses nationaux, doit considérer que les 
Etats voisins, concurrents et possesseurs d'ou- 
vriers dont la main-d'œuvre est souvent infé- 
rieure à la sienne, comme prix de revient, 
verrait son commerce fortement atteint par la 
réduction des heures de travail. Cette réduction 
élèverait le prix de nos produits, et le marché 
français se trouverait évincé des marchés euro- 
péens. Il surviendrait alors des pertes sérieuses 
pour notre commerce d'exportation, et par suite 
des souffrances intérieures frappant les classes 
ouvrières elles-mêmes. 

Si l'on conduit ce raisonnement à son extrême 
limite, n'est-il pas à craindre que l'ouvrier, 
par des réclamations constantes ayant toutes le 
même but, ne vienne augmenter encore le dé- 
ficit? Il en résulterait une surenchère outrée 
des produits manufacturés; par suite, une pé- 
nurie dans les demandes, et des ruines indus- 
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trielles en seraient la conséquence. Enfin, allons 
plus loin encore, et disons^ toute la vérité : c'est 
que l'on fait, avec cette loi, d'un peuple de tra- 
vailleurs un peuple de paresseux I 

Nous ferons remarquer que cette nouvelle lé- 
gislation est le funeste équivalent de la loi li- 
mitant en France les droits et les volontés du 
testament; loi qui, trop souvent, provoque l'é- 
croulement de nombreux établissements indus- 
triels. 

Ces faits augmentent, les causes d'instabilité 
de la classe ouvrière. Ils ne font qu'ajouter aux 
malaises sociaux du pays. Ils contribuent à l'af- 
faiblissement moral de la bourgeoisie et du 
prolétariat. 

On demandera quel peut être, dans ces condi- 
tions, le remède à un pareil état de choses. 

Il n'en est réellement qu'un seul : c'est que 
tout producteur, quel que soit son titre au tra- 
vail, possède le droit de participation aux bé- 
néfices réalisés par l'établissement auquel il 
appartient. 

Il est de toute évidence qu'en attachant l'ou- 
vrier d'une manière plus intime avec ce que 
nous appellerons le foyer de la production^ Ton 
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change d'une façon notable toutes les eondi'- 
tions morales et physiques du travail tel qu'il a 
été établi jusqu'à ce jour. 

L'ouvrier, de la position trop souvent no- 
made qu'il occupait dans la société^ devient plus 
sédentaire. Tout bien-être s'accroît avec la cer- 
titude de la stabilité, la base créatrice du foyer 
et de la famille. 

L'ouvrier, intéressé dans les bénéfices de la 
production , ne fera plus de difficultés pour 
augmenter le nombre des heures llu travail lors- 
que la demande des produits deviendra plus ac- 
tive dans l'établissement auquel il est attaché 
par son intérêt. 

Il en résultera une augmentation du travail 
national pour un même capital engagé par rap- 
port à l'établissement auquel l'ouvrier appar- 
tiendra, attendu que la loi immuable pour pro- 
curer la richesse relative est de produire le plus 
possible avec le plus faible capital possible. Cet 
axiome d'économie politique que nous énon- 
çons constitue Tantithèse complète du principe 
des réclamations formulées par l'ouvrier, axiome 
trop souvent oublié par les économistes. 

Il en résultera également la suppression des 
coalitions et des grèves, en annihilant les motifs 
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qui les créent, autant qu'il peut être permis d'es- 
pérer en ce monde la suppression de tout mal. 

L'Ëtat ou la société, le gouvernement ou pou- 
voir exécutif, y gagnent tous le* deux sous le 
rapport de la sécurité, attendu que les agents 
de l'étranger ne trouveront plus un aliment aussi 
intense pour fomenter nos désordres intérieurs, 
ainsi qu'il a été donné de le constater trop sou- 
vent dans les derniers temps de notre époque. 

Les partis politiques, hostiles au pouvoir éta- 
bli et qui tous réclament, par opposition, des 
améliorations sociales qu'ils se gardent assez 
généralement de formuler ou dont ils oublient 
la réalisation quand ils ont atteint le but de 
leurs désirs, le pouvoir, ne trouveront plus un 
appui dans la grande masse du prolétariat, lors- 
que l'ouvrier sera admis à la participation des 
bénéfices réalisés par son trvvail. 

Quels motifs l'ouvrier pourrait-il invoquer 
avec raison ? 

Comment justifierait-il de nouvelles réclama- 
tions souvent violentes envers le chef d'indus- 
trie ou insurrectionnelles envers le gouverne- 
ment, quand il lui est prouvé que, le princi'pe 
de l'association étant admis, il sauvegarde tous 
ses intérôts? 
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Enfin, quand il lui est encore prouvé que ce 
principe est l'expression Vraie, réelle, de la jus- 
lice rétrit^utive la plus entière, attendu qu'elle 
met sur un pifed d'égalité complète le capital 
d'éducation et le capital d'accumuUtion ou 
.d'argent. 

De cette égalité, nous en faisons la première 
BASE du principe de I'association. 

De la VALEUR intrinsèque du payement jour- 
nalier ou mensuel, c'est-à-dire la mesure exacte 
du TRAVAIL PRODUIT, uous en faisons la seconde 
BASE pour délimiter la répartition des béné- 
fices. 

On objectera, pour justifier les conditions qui 
régissent actuellement le travail, que l'ouvrier 
participe aux avantages et aux inconvénients de 
notre société telle qu'elle est constituée ; que nul 
obstacle n'est apporté à un changement facultatif 
de son état social; qu'il peut devenir chef d'in- 
dustrie, et que toutes les voies sont ouvertes à 
rintelligence, au travail, à l'économie : cela est 
certain. L'on voit des natures exceptionnelles et 
prrvilégiées sortir des rangs de la classe ou- 
vrière; elles sont même nombreuses. Toutefois, 
ces faits, il faut le reconnaître, ne prouvent en- 
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^ core qu'en faveur de l'ouvrier, puisqu'ils démon- 
trent à la société la vaieur réelle de son travail. 

Mais le plus grand nombre reste dans un état 

• 

d'infériorité sociale, à peu près supportable, 
tant que durent les forces du travailleur, que 
ces forces soient intellectuelles ou manuelles ; 
mais, quand enfin la vieillesse amène avec elle 
ses tristes inconvénients, quel est le sort ré- 
servé au travailleur, les salaires ayant été 
généralement insuffisants pour permettre à 
l'ouvrier , chef de famille , la réalisation de 
quelques économies? 

Enfin, nous le demandons à tous les hommes 
dont le cœur n'est pas attiédi par Tégoisme, est- 
il juste qu'un industriel puisse employer un 
homme, son semblable, à Tédification de sa for- 
tune, et que, pendant toute la durée des forces 
dont cet homme est doué, il profite de son tra- 
vail; puis plus tard, à sa volonté et suivant en 
quelque sorte son bon plaisir ou les nécessités 
de son intérêt, qu'il puisse le renvoyer sans 
s'inquiéter de ce qu'il deviendra, livrant ainsi 
à la misère homme, femme et enfants? 

De toutes les inégalités sociales que nous 
avons étudiées, celle que nous indiquons nous 
a toujours paru la plus injuste. 
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Fidèlo au rôle que nous nous sommes im- 
posé d'éviter tout ce qui pourrait passionner 

un pareil sujet, nous terminerons ce chapitre. 

* 

Des charges régulières impesées au travail. 

De rimpôt régulier. 

Le TRAVAIL, quel que soit le capital servant à 
le créer, assure par ses produits l'existence des 
nations. 

Il assure la vitalité de l'Etat par la perception 
de TiMPOT ou la part.. nécessaire à la direction 
administrative et gouvernementale. 

L'impôt est le prélèvement proportionnel subi 
par tous les citoyens. 

Ce prélèvement s'irûpose à tout capital ou 
travail d'accumulation et quelle que soit sa na- 
ture : propriété mobilière ou immobilière. 

Il s'impose également à tous les produits 
journaliers du travail affectés aux besoins de la 
vie et qui découlent du capital d'éducation. 

L'impôt est direct pour certains produits du 
travail dont l'assise est presque invariable. 

L'impôt est indirect pour les produits jour- 
naliers du travail. 

La perception indirecte a pour but de rendre 
la contribution plus facile, qu'elle paraisse 
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moins onéreuse à tous les citoyens, et cela, en 
frappant des produits très-multiples et dont 
l'usage est répandu à Tinfîni. 

En France, ces diverses perceptions sont éta- 
blies au point de vue de la division générale. 
Notre pays est un de ceux en Europe où, malgré 
le coût très-élevé de l'impôt, il est, sinon le plus 
équilablemeat réparti, du moins celui dont la 
perception est peut-être la moins vexatoire pour 
le contribuable. 

Toutefois nous signalerons une exception : 
lelle vient à l'appui de l'observation émise ci-^ 
dessus, au sujet d'une répartition non équitable 
de l'impôt. 

A cet égard, nous croyons qu'une objection 
peut être soulevée au sujet de l'ouvrier en ce qui 
concerne sa pat t contributive ; il a été dit pré- 
cédemment que l'ouvrier participait aux avan* 
tages et aux charges de notre organisation so- 
ciale dans une juste mesure d'équilibre, ce qui 
n'est pas entièrement exact. En eflfet, pour com- 
penser ce que la position du travailleur offre 
de difQcultés ; pour qu'il puisse s'assurer plus 
facilement la possession des objets de première 
nécessité, l'Etat a supprimé en sa faveur l'impôt 
qui frappe dans les villes toute demeure ou lo* 
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gement taxé au-dessous d un prix modique et 
déterminé. 

Il est donc prouvé, par ce seul fait, que l'ou- 
vrier ne participe pas également, ainsi que tous 
les citoyens, aux charges de l'impôt. 

Pourquoi celte loi d'exception? Elle assimile 
Touvrier, celui qui est honnête, intelligent, 
laborieux, à la catégorie de l'indigent ; elle l'a- 
baisse moralement. 

On doit conclure de ce fait en faveur de l'idée 
exposée dans cet écrit : qu'il faut augmenter la 
répartition à laquelle le travailleur a droit dans 
les produits sociaux ; c'est alors seulement qu'il 
pourra participer aux charges que sa nationalité 
lui impose. La justice et l'équité ne pourront 
également qu'y gagner. 

Des différences de cette nature relatives aux 
impôts placent l'ouvrier en dehors du droit 
commun. Mais il existe un usage dont il est ur- 
gent d'obtenir la suppression, attendu qu'il 
maintient l'ouvrier dans une complète position 
d'infériorité sociale : il s'agit du livret. 

Cette sujétion constantie de soumettre au visa 
delà police l'action de tout changement de si- 
tuation, lequel changement est inhérent à la 
faculté que la loi accorde à tout citoyen de se 
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déplacer en suivant les fantaisies de sa volonté, 
constitue une nouvelle exception au droit com- 
mun. Il faut de toute nécessité que Touvrier 
soit assimilé à la position sociale de l'employé» 
Pour toute recommandation, il doit posséder, 
ainsi que ce dernief , les certificats de garantie 
qu'il est à même d'obtenir du chef d'établis- 
sement qui l'emploie par la régularité de sa 
conduite et les qualités qui le distinguent dans 
son travail. 

Placé dans cette situation, la moralité de 
l'ouvrier ne pourra que s accroître. II est très- 
rate que l'homme élevé à ses propres yeux par 
Testime que l'on veut bien lui témoigner ne 
cherche pas à la mériter. Si l'on veut encore 
considérer et analyser la situation de l'employé, 
on sera convaincu de la vérité que nous allons 
émettre : on peut affirmer qu'en France la classe 
modeste des employés est celle qui présente les 
garanties les plus nombreuses de moralité et 
d'honnêteté. Pourquoi l'ouvrier n'atteindrait-il 
pas à cette position ? 

Daiîs un Etat, le travail étant dirigé vers 
l'exécution des produits utiles amène toujours 
le bien-être relatif; dans ces conditions, le 
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travail constitue la richesse et la force d'une 
nation. 

Le travail dirigé dans la voie des produits 
inutiles amène le luxe ou l'exagération du su- 
perflu. Le limiter devient impossible. Du luxe 
simple, dépassant le bien-être, on atteint le 
luxe extravagant, il devient pour un Etat une 
plaie véritable. Cest alors que la société se 
ressent violemment de l'extension donnée à 
remploi du superflu. Il amène le prompt 
abaissement des esprits par la multiplicité des 
besoins à satisfaire. La vanité devient le seul 
mobile auquel on obéit; on sacriûe tout au be*- 
soin de paraître. Les caractères s'affaiblissent, 
même dans les questions qui touchent au pa^ 
triotisme, et la nation, vivant au jour le jour, 
n'ose envisager le lendemain d'un réveil sou^ 
vent funeste. 

La perception de Timpôt, très habilement éta^ 
blie en France, n'en est pas moins lourde pour 
les classes inférieures. En voici la raison: la per* 
ception délimitée pour les classes élevées de la 
société est moins onéreuse que celle établie 
dans quelques pays voisins ; mais elle a le grave 
inconvénient de laisser prendre au luie un m-^ 
sor déréglé toujours préjudiciable aux classes 
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ouvrières, attendu qu'il amène le renchérisse-* 
ment de toutes les denrées. 11 faut également 
comprendre que l'industrie de luxe ne constitue 
pas la majorité du travail national. 

On demandera quel est le moyen pour re- 
médier à Textension que prend en France la 
dépense des produits affectés au superflu ? 

En ce qui concerne Timpôt, il ny a que la 
solution suivante : 

Lorsque, dans un Etat, l'abondance du super- 
flu prend un développement considérable et 
inquiétant pour la sécurité morale et politique 
de la nation, il faut que la sagesse du législateur 
vienne, par l'application d'une loi modifiant 
l'impôt, mettre un arrêt immédiat à cette si- 
tuation. 

C'est alors qu'il devient nécessaire d'augmen*- 
ter les impôts qui frappent plus particulière- 
ment les classes aisées. Il faut* également dimi- 
nuer dans la même proportion les charges 
supportées par les classes inférieures, surtout 
en ce qui touche les produits de première né- 
cessité. Sinon, nous le répétons, l'abondance 
du superflu ou le luxe amènerait infaillible- 
ment la dégénération morale d'un Etat et sa 
décadence politique. 11 faut donc qu'un plus 
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juste équilibre soit établi dans Timpôt;' qu'il 
vienne reverser sur les classes inférieures le su- 
perflu dont les classes aisées peuvent, à bon 
droit, se passer, attendu qu'il ne satisfait que 
la création de besoins factices amenés par le 
temps, lesquels, il faut le dire, ne sont nulle- 
ment justifiés par les exigences d'une véritable 
nécessité. 

C'est au législateur de comprendre, par une 
étude attentive de la société, quel est le moment 
opportiui où de pareils changements sont à ef- 
fectuer dans l'assiette de l'impôt. C'est au légis- 
lateur de savoir déterminer la mesure équitable 
avec laquelle ils doivent être modifiés et ap- 
pliqués. 

Toutefois, on comprendra que cette mesure, 
toute d'administration gouvernementale, ne 
peut être qu'un palliatif. Si elle possède son 
utilité de justice, d'équité et de conservation 
réelle dans la puissance d'un peuple, elle n'est 
pas une solution définitive aux difficultés que 
nous avons présentées et décrites. 

En outre, pour provoquer de semblables me- 
sures et pour les mettre à exécution, il fau- 
drait une représentation législative douée de 
sentiments assez élevés pour sentir la néces* 
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site d'abandonner sans regrets quelques-uns des 
privilèges dont la généralité de ses membres 
sont possesseurs en raison de la position qu'ils 
occupent dans le corps social, par leur situation 
personnelle. 

C'est malheureusement ce qu'il n'a pas en- 
core été donné à la France de rencontrer dans 
les différents gouvernements qui se sont suc- 
cédé. 

Les assemblées législatives du pouvoir con- 
stitutionnel n'ont pas compris cette obligation, 
et celles du pouvoir personnel sous le dernier 
règne étaient encore plus aveugles à cet égard. 
Il convient d'ajouter qu'à l'immense dévelop- 
pement donné aux intérêts matériels, déjà trop 
préconisés sous le régime constitutionnel, est 
venue se joindre une décadence morale très- 
prononcée en ce qui concernait les principes 
conservateurs de la société, résultat funeste dû 
à rexagération des produits inutiles. 

En présentant au lecteur l'exemple suivant, 
pris dans la législation d'un Etat voisin, il fera 
comprendre encore mieux les immenses avan- 
tages dus à la perception de l'impôt, lorsqu'il 
tend à limiter toutes les dépenses afférentes au 
superflu. 
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C'est avec intention que nous signalerons la 
Prusse, dont la puissance est parvenue à l'apo- 
gée d'une organisation très-complète ayant pour 
bases Tordre, le travail et l'économie. 

Cette nation — à part ses institutions poli- 
tiques — doit en partie sa force actuelle, non- 
seulemeni au développement rapide de son 
industrie, mais plus encore au principe établi 
pour l'assise de l'impôt : le revenu. 

Dans cet Etat, l'impôt industriel est prélevé 
proportionnellement au revenu supposé que 
doit produire l'établissement. 

Il s'élève quelquefois au chiffre de 10 pour 
100. 

Il est prélevé directement ; il est en quelque 
sorte progressif et proportionnel. Il varie de 5 
à 10 pour 100 suivant la nature des établisse- 
ments imposés. 

Cet impôt peut paraître excessif dans l'appli- 
cation, surtout quand il est relatif aux grandes 
industries ; mais, en frappant le revenu du ci- 
toyen, il possède d'immenses avantages par rap- 
port à l'état social et à l'Etat gouvernemental. 

Ces avantages sont les suivants: 

Pour ne pas être taxé au-dessus d'un prix 
déjà très-élevé, le contribuable se restreint et 
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se limite dans toutes les dépenses qui ne sont 
pas rigoureusement obligatoires au confort 
d'une maison convenablement tenue, mais qui 
exclut tout luxe inutile. Tel est le premier ob- 
stacle au développement des produits du super- 
flu. L'abstention du luxe maintient alors le prix 
des denrées de première nécessité dans une me- 
sure équitable. Il en évite le renchérissement. 
De là un bien-être relatif plus complet pour les 
classes ouvrières. 

Cette abstention a pour corollaire de main- 
tenir également les prix rémunérateurs du tra- 
vail dans une limite qui permet à l'industrie de 
se présenter avec avantage sur les marchés du 
continent en concurrence des Etats voisins et 
rivaux. D'où il résulte une notable augmenta- 
tion de la richesse nationale par l'agrandisse- 
ment du cercle des opérations commerciales re- 
latives à l'exportation. 

Cet état de choses constitue, il est juste de le 
reconnaître, de grands avantages dans l'ordre 
de l'économie politique. Il est le fait d'une heu* 
reuse et judicieuse application des lois de l'im- 
pôt; mais il n'est toujours, nous le répétons, 
qu'un palliatif — une situation transitoire — 
attendu qu'il laisse, en Prusse, l'industrie expo* 
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sée à toutes les questions brûlantes d'un socia- 
lisme dont les classes ouvrières viendront ré- 
clamer les droits. De là les grèves, les coalitions, 
moins nombreuses à l'heure actuelle qu'en 
France, en raison du caractère de la nation alle- 
mande, mais qui, dans un avenir indéterminé, 
peut-être prochain, ne s'en produiront pas 
moins avec intensité. 

C'est pour obvier en France aux pénibles con- 
séquences qui résultent des coalitions, des grèves 
et de l'impuissance de l'impôt à les faire dispa- 
raître complètement, que nous cherchons un 
mode d'association qui rende tous les intérêts 
solidaires. 

Il faut que cette association fasse de l'ouvrier 
non un travailleur à gages fixes remplissant avec 
insouciance, quelquefois avec dégoût, les devoirs 
de sa profession; ne travaillant, le plus souvent, 
que dans la mesure juste et nécessaire pour ne 
pas être évincé de Tatelier, mais bien un homme 
que le principe d'association relève à ses propres 
yeux. 

Il faut que ce même principe d'association lui 
fasse considérer l'établissement qui l'emploie 
comme il appréciera la stabilité du foyer domes- 
tique quand, d'ouvrier insouciant et nomade. 
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la participation aura fait de lui sinon un pro- 
priétaire, au moins un des cofermiers de l'ex- 
ploitation de ce même établissement. 

Dans ces conditions, le travail ne sera plus 
soumis aux perturbations politiques et indus- 
trielles : perturbations provenant, pour une no- 
table partie, dd fait de l'ouvrier. C'est alors 
seulement que, concourant avec zèle à la pro- 
duction particulière, l'ouvrier contribuera, dans 
une mesure plus complète de son travail, à la 
richesse générale du pays. Son intérêt personnel 
ne devient-il pas, à cet égard, une garantie suf- 
fisante ? 

Des charges irrégulières imposées au travaU. 
Des impôts irréguliers. 

Dans le chapitre qui précède nous avons ex- 
posé la théorie de l'impôt dans son application 
aux charges de l'Etat. 

Il a été constaté : 

Que tout impôt est payé par le résultat du 
travail, 

Que ce travail soit constitué par le capital 
d'accumulation ou qu'il soit le produit du travail 
résultant du capital d'éducation. 

Mais il faut considérer qu'en dehors des im- 

6 
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pots Féguliers, plus ou moin» équitAblemeqt 
répartis, le tpavail subit encore d^s; perceptions 
irrégulières et facultatives. Elles ne dépendent 
que de la volonté administrative ou directrice 
du travail. 

Ces perceptions suivent généralement le con-r 
rant social dans lequel eNes se meuvent et sq 
développent avec toutes les inégalité^ dues h 
Torganisation morale des Etats; c'est-à-dire qi}e 
si la société se trouve être dans une phase a^cen-^ 
dan te relativement aux dépenses du superflu, à 
la création exagérée des produits inutiles, au 
luxe enfin, les prélèvements effectués sur le tpft» 
vail, quds qu'ils soient, n'en seront que plus 
considérables. 

Ces prélèvements constituent les impôts irré- 
guliers, ou les charges supportées par le travail 
en raison de Taccroissement de toutes les valeurs. 
Ils sont la conséquence naturelle de la situation 
générale. 

Ces charges se traduisent, en grande partie, 
par une augmentation notable dans les émolu? 
ments attribués comme rémunération à tous les 
principaux agents directeurs du travail. Il est 
certain que, par leur exagération, ils sont au-^ 
jourd'bui en dehors des proportions vraies et de 
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la moyenne qui devrait exister entre les appoin- 
tements de nos principaux agents industriels et 
Ips mômes agents des pays étrangers voisins, la 
comparaison s'établissant pour des produits mat 
nufacturés de nature identique ou se rapport 
tant à des entreprises similaires. 

En un mot, le chiffre appliqué à ce qu'on ap-« 
pelle en industrie ou dans le commerce les frais 
qÉNÊHAUX, s'élève outre mesure et dans des pro» 
portions désavantageuses pour nos transactions 
ayec l'étranger. 

Ce reproche relatif aux frais généraux peut 
s'appliquer par la même raison au budget de 
l'Etat. Ils le grèvent par une trop grande éleva- 
tion des appointements réservés aux hauts fono» 
tionnaires de Tadministralion gouvernementale, 
par la multiplicité des agents, parle cumul des 
traitements, enfin par toutes les charges d'un 
budget dont les augmentations annuelles dé-^ 
montrent, en France, le besoin urgent d'une 
modification radicale, si l'on ne veut bientôt at-» 
teindre aux risques d'un désastre fiuaneier. 

Telle est la situation du budget de l'Etat, rela^ 
tivement aux augmentations qui résultent de 
l'aocroissement illimité donné aux produits du 
superflUf 
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L'exagération des frais généraux, en ce qui 
touche la rétribution des bauls emplois, grève 
également et pour les mêmes motifs le budget 
industriel, ainsi qu'il a été énoncé ci-dessus. L'on 
voit dans l'industrie, dans le commerce, des em- 
plois rétribués trop au-dessus de la valeur réelle 
à laquelle ils devraient être taxés. Certes, 
l'homme intelligent, capable, laborieux, peut, à 
juste titre, revendiquer la plus grande part dans 
le succès de toute entreprise, quelle que soit là 
nature de l'établissement; mais il est évident 
qu'en France cette proportion des émoluments a 
dépassé les limites du juste et qu'elle est deve- 
nue, pour l'industrie comme pour l'Etat, une 
plaie véritable. 

De ces faits il résulte, pour beaucoup de nos 
industries, un état de marasme dont il convient 
d'étudier attentivement les causes. Cet état de 
stérilité frappe non-seulement les intérêts des 
possesseurs du capital, mais encore les intérêts 
de la classe ouvrière. 

Ces causes se rapportent aux inconvénients 
suivants : 

1° Il existe un grand nombre d'établissements 
dont le capital social est établi sur la base d'un 
chiffre trop élevé, par suite d'un amortissement 
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insuffisant ou par le fait de la fusion de diffé- 
rentes usines réunies en société, et dont chaque 
fraction d'établissement fut apportée dans l'actif 
pour un chiffre supérieur à sa valeur réelle. Ces 
bases, faussement établies, entraînent souvent à 
des répartitions de dividendes dont la sincérité 
n'est nullement justifiée, causes premières d'af- 
faiblissement pour les usines elles-mêmes; 

2^ Au chiffre exagéré des frais généraux. Ces 
deux causes sont similaires, elles s'enchaînent. 
On comprend qi*e par l'augmentation ou- 
trée du capital d'accumulation, ajouté aux dé- 
penses d'une direction très-coûteuse et de frais 
considérables par suite du renchérissement des 
produits, on puisse atteindre promptement à ce 
résultat préjudiciable; 

3° A l'augmentation du prix de la main- 
d'œuvre, mais il «faut le constater, dans une pro- 
portion très- inférieure à celle de l'augmentation 
due au renchérissement de tous les produits de 
première nécessité. 

La main-d'œuvre ne peut être rétribuée à sa 
juste valeur sans réduire les bénéfices, déjà si 
restreints, de certains établissements. Puis il est 
toujours plus facile, pour une direction inintel- 
ligente, de faire supporter à des chiffres de sa- 
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lairesdes économies que Ton poui^ralt Souvent 
réaliser dans les fdits matériels d'une direôtion 
habile, et ceksans que l'ouvrier soit frappé dans 
«es intérêts» 

L'auteur s'abstiendra de citer les établisse- 
ments sur lesquels il prend ses eiébiples. Cet 
écrit n'est pas un réquisitoire sur le degré de là 
valeur administrative qui peut exister dans nos 
diverses branches d'industrie. Cette élude n*en- 
visâge que les faits généraux. Nous les indiquons. 
C'est au lecteur de vouloir bien les apprécier et 
d*en tirer les Conséquences qu'il jugera Ifes plus 
convenables poUÏ l'&mélioratioh de là situation 
actuelle. 

tel est l'exposé dé quelques impôts irrégulîefs 
qui, par leur extrême exagération, frappent les 
intérêts du travail et pèsent lourdbment Sur les 
claàsès inféMeures. 

L'exemple suiVâht démontrera îèâ inconvé- 
nients de la trop grande extension donnée âU 
superflu, lor^u'ils ont pour conséquence immé- 
diate l'accroissement deâ impôts irrégùliers sup- 
portés par le travail. 

Il existe, en France, des établissements limi- 
trophes des frontières de la Suisse. UneconbUt- 
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?enfce sérieuse, pour difféfetitÈ; pi*ôduitâ, vient 
de is'établlr. Elle menace fortement plusieurs de 
îlds riches industries. 

Il ne peut en être autrement, attendu qu'en 
prenant deux uisines de même valeuf- productive, 
il existe, pour l'usine française, une plus grande 

dépense du capital de premier établissement, 
des fMis généi*âtix plus considérables, une main- 
d'tBlivre plus élevée. Et si, poussant l'observation 
ftUï dernières limites, on envisage» aussi discret 
letaent que possible, les dépensés tiécëssltées 
pour les besoins de la vie intérieure et de famille 
du propriétaire de chaque établissement, on voit 
souvent que l'industriel suisse tie dépenser pas 
îà cinquième partie de èe tJUe dépenser Findbs- 
tiflfel français. Comment, dàhs des conditiorlsi 
SeMlt-il possible de soutenir UHë conéUmhdë? 

Et pourtant cette cohcurrfeUce est fdeilttéé à 
VliidttStriel français par l'applicttliôtt de droits 
ptoteCteuH ; lesquels droits protecteurs sdUt eti- 
tote, pour une partie, une des bhatges ou impôts 
réguliers imposés aux contribuables. 

Que Tort protège des industries tlàiSsantes ; 
que Ton facilite la lutte avec rétrangel* lorsque 
certaines industries sont indispensables à la sé- 
curité de l'Etat en prévision de guerreSI que Ttiti 
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tienne dans une juste limite les exportations re- 
latives à Fâlimentation, cela se comprend. Mais 
protéger outre mesure des industries déjà an- 
ciennes et prospères, lesquelles ont amené la 
richesse pour leurs fondateurs, cela ne se com- 
prend plus. 

C'est à cette limite, étudiée avec la plus sca*u- 
puleuse attention, que doit s'arrêter la protec- 
tion, sinon ce serait constituer un monopole au 
profit seul de quelques-uns, et la masse des 
contribuables serait obligée d'en supporter les 
charges. 

Citons un second exemple : 

Le bassin métallurgique de la Ruhr, en 
Prusse, possède de nombreuses usines. Elles 
s'étendent de Duisbourg à Dortmund. La plupart 
de ces établissements se trouvaient, il ya quinze 
ans, dans un état peu florissant. Il faut ajouter 
toutefois que la date de leur construction était 
relativement assez récente. Depuis environ dix 
ans, leur prospérité n'a fait que s'accroître, et 
les bénéfices qu'ils réalisent aujourd'hui sont 
importants. 

En France, depuis le même temps, une im- 
pulsion notable a été donnée à la métallurgie 
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par l'application du traité de commerce de 
1860. 

Malheureusement, à cette époque, notre pays 
subissait dans sa plus grande intensité cette aug- 
mentation exagérée donnée à toutes les valeurs, 
quelles fussent foncières ou mobilières. Il en 
advint que, l'époque étant aux fusions d'inté- 
rêts, la plupart des usines métallurgiques s'aug- 
mentèrent considérablement, soit par des réu- 
nions effectuées avec d'autres établissements, 
soit par des agrandissements particuliers. Mais 
les apports effectués l'étaient à des prix qui dé- 
passaient presque toujours la valeur réelle. lien 
résulta la création de nouvelles usines sur les 
bases d'un capital exagéré. 

Puis, comme en France nous subissons con- 
stamment la loi d'un entraînement peu réfléchi, 
toutes les industries de cette nature s'agrandirent 
dans une proportion déraisonnable, espérant 
ainsi diminuer le chiffre des frais généraux par 
rapport à la production notablement augmentée. 
Ce qui n'était pas toujours exact pour le plus 
grand nombre, si l'on considère que les moyens 
de transports grevaient d'un chiffre trop élevé le 
prix de revient des matières premières. Et il 
convient d'ajouter que ces branches de notre in- 
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dusttie -^ les chemins de fer et les Canaux — 
n'apportaient pas à la métallurgie l'appui (Jufe 
Fou était en droit d'espéter. 

De r^ette augmentation de la prodilctioti tl 
résulta une concurrence sans fi^eiti et sans li- 
mites entre les différents établissëtnëtlls. 

Aujourd'hui lios usines métallurgiques Souf- 
frent de toUtçs le* causes déDuiéS pféôédehl- 

ment. Il en eiiste très^peii qui donnent un bé- 
néfice î^émurtétaleut du capital dMecûmUlatiort. 
BeâucdUp h6 servent en réalité qu'à occuper le 
personnel d'etpldltailbH. En un mot, ëlleë.eou^ 

vrerti leur» frais générant et)[)as davantage. 
Il ne faut dbnc |)as tttîcusbr ctJtoplétement le 

traité de commerce, aiUst qU'll fesl d'habitude de 
le fàiKi mais bien le» baSëS êtbblië» t)^r ThUg* 
menialloh peu justifiée du Ciipltal sbclttl, Tfôà^ 

gératlott donnée à là production quand la 
situation topograpnique de certains établisse^ 

menls ne le permettait {jas, enfin 1 augmen- 
tation subie par tous les produits, quels qu'Us 
soient, venant élever les prit relatifs à la 
main-d'œuvre, quelque faible encore qu'ait été 
cette dtaélturatlon, si on la compare ft l'élévation 
du prix des produits» étt un mot, au renchéris^ 
sèment général de mutes ehoses. 
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Lu preuve en est évidente quand on considèffe 
que le laloire de l'ouvrier n'a pas aileint depuis 
vingt ans plus du cinquième d'augmentation du 
prix de la journée moyenne. On peut affirmer, 
sans crainte d'erreur, que depuis cette époque 
les pifix de presque tous les produits ont dou- 
blé de valeur* En supposant que le chiffre de 
1600 francs était nécessaire aux dépenses an- 
nuelles d'une famille d'ouvrier, il est évident, 
nous le répétons, qu'elle n'obtiendrait pas au- . 
jourd'hui la même somme de bien-être pour le 
double en aifgent; La situation matéHelle de l'ou- 
vrier be s'tBst donc pas améliorée; elle est au 
contraire plus pénible qu'il y a vingt ans^ 

Il faut conclure de ce parallèle que la PrUssë, 
dont nous avons cité le principal bassin tnétaN 
lurgique, mieuk inspirée pour l'application dte 
l'impôt ainsi qii4l ft été dit ci-dessUs, moins 
exagérée dans les bases du capital de premlet 
établissement^ a maintenu son indu^tHe dans 
une juste proportion des dépenses pat rapport 
aux produits de ses usines; ce qui n'a pas eu 
lieu pour notre pays» 

il existe encore de nombreux considéi'ants 
ptSut venir à l'appui de l'opinion émise dail^ eet 
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écrit; mais ils nous entraîneraient au delà du 
cadre fixé ; que Ton veuille bien se rappeler que 
c'est au sujet des masses que nous étudions les 
malaises de notre état social. Entrer dans des 
dissertations trop étendues au point de vue 
d'une situation générale, dont la prospérité ma- 
térielle, à l'exemple de la situation politique, 
n'était réellement qu'apparente, nous semble 
inutile. Elles n'ajouteraient rien aux considéra- 
tions que nous venons d'émettre. 

Si Ton s'élève cootre l'Etat, avec juste raison, 
pour blâmer certaines exagérations dans le trai- 
tement, auxquelles vient s'ajouter trop souvent 
le cumul des places, ne faut-il pas aussi blâmer 
dans nos grandes administrations particulières 
les mêmes dérogations à l'esprit d'équité et aux 
véritables principes d'économie? 

Ces abus sont déjà anciens. Ils datent du com- 
mencement du second empire, lorsque toutes 
choses prenaient un élan désordonné vers les 
créations industrielles, les banques, les chemins 
de fer, enfin cette multitude d'entreprises mon- 
tées par actions, et parmi lesquelles se dévelop- 
paient cet esprit d'agiotage, cette soif d'acquérir 
la fortune, entraînant souvent avec elle les 
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actes les plus blâmables et quelquefois, il faut 
le dire, les plus condamnables. 

Beaucoup de personnes, il est certain, consi- 
déraient ces affaires au point de vue sérieux; 
c'était pour elles le placement de leurs écono- 
mies, mais elles constituaient le petit nombre. 

Les diverses administrations chargées de la 
direction de ces affaires n'étaient pas toujours 
animées de cet esprit d'équité qui aurait dû leur 
faire envisager l'intérêt de leurs actionnaires 
comme devant primer leur intérêt personnel. 
Souvent ce dernier était le seul mobile à satis- 
faire. Nous avons assisté à quelques-unes de ces 
créations ; nous y avons suivi, pendant un temps 
assez long de notre carrière industrielle, les tra- 
vaux relatifs à notre profession, et si nous avons 
conservé le souvenir de quelques honorabilités, 
avouons qu'elles sont assez rares pour ne pas 
nous avoir fait regretter la cessation de tous 
rapports avec ces sortes d'affaires. 

Dans les entreprises de chemins de fer, l'exa- 
gération des émoluments a pris des proportions 
hors de toute mesure. Est-il équitable de donner 
à des hommes, quelle que soit leur valeur per- 
sonnelle comme employés, des appointements 
de cent mille francs? On sait que ce chiffre est 
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souvent dissimulé, pour une partie, gous le titre 
de gratification, mais le total n'en est pas moins 
réel, Ce chiffre a quelquefois été dépassé, Puis 
viennent h Tunisson lep émoluments des autre» 
chefs, et dans une proportion équivalente. 

N'est-ce pas ce qui constitue une dilapidation 
soit de Fargent des actionnaires au compte ca- 
pital, soit de leurs bénéfices au compte d'exploi- 
tation? Enfin, en répartissant de telles sommes 
eu quelques mains seulement, on doit se de* 
mander si c'est justice, 

Avec l'jntention de ne froisser aucune suscep- 
tibilité, sans vouloir faire tort aux capacités, 
enfin sans regarder la personne des homme» 
qui occupent ces positions, on peut néan-» 
moins affirmer que, s'ils disparaissaient de la 
place qu'ils possèdent aujourd'hui, ils n'en se» 
raient pas moins remplacés par d'autres, sans 
que l'entreprise en souffrît, En ce monde, per- 
sonne n'est indispensable ni irremplaçable, 
surtout dans des affaires où la nécessité de faire 
transporter sa personne ou ses marchandises est 
obligatoire par l'absence de tout autre moyen 
de communication. Que l'on veuille bien se con^ 
vaincre qu'il ne faut pas plus de capacité réelle 
pour administrer ou diriger un ehemin de fer 
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qilo pour diriger et faire prospérer vne ioduilrîe 
pftrUculière quelconque» 

Nous n'entrerons pas, à l'exemple de« écono« 
mistes d'une école trop avancée, dans de plus 
longs développements à l'égard de ce que nous 
appelons les impôts irréguliçr^ prélevés sur le 

travail. 

Les e;(emples que nous avons donnés suffiront 
au lecteur^ Us embrassent très-complètement 
la question à étudier, et suivant son «ppré^- 
ciation personnelle, il sera libr^ d'y ajouter OU 
d'en retrancher. 

Mais il demeure évident que ces impôts se- 
raient répartis avec plus d'équité si on les attri^ 
huait en partie aux hofpmes du travail véri* 
lablement producteurs* On ne conteste pas k 
l'adminislraleurî au directeur qu'ils ne soient 
doués d'un mérite personnel ; toutefois on con^ 
viendra -r- que l'on veuille accepter cet exemple— 
que, sans le rail et la machine locomotive, le§ 
chemins de fer n'existeraient pas, et qu'alort 
leurs services seraient parfaitement inutiles. 
Que la société rende donc aux hommes essen« 
tiellement producteurs la juste part qui leur est 

due dans la répartition des bénéfices sociauj^i 
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Avant de terminer ce chapitre, il peut être 
utile de présenter quelques considérations som- 
maires au sujet des impôts irréguliers prélevés 
par le commerce. 

Le commerce constitue la classe nombreuse 
des agents intermédiaires placés entre le produc- 
teur et le consommateur. 

Sans partager les préventions de quelques 
économistes au sujet de l'intermédiaire, il est 
néanmoins regrettable, il faut le reconnaître, de 
voir, dans un Etal, s'accroître outre mesure et 
dans une proportion déréglée le nombre des 
intermédiaires. 

Ce fait dénote toujours un affaiblissement so- 
cial, surtout quand il se manifeste dans le moyen 
et le petit commerce. Il survient alors des dif- 
férences tellement outrées entre le prix de re- 
vient ou la somme allouée au producteur et le 
prix de vente payé par le consommateur, qu'elles 
produisent des impôts irréguliers prélevés sur 
le travail en dehors de toute proportion équi- 
table. 

Il est difficile, on le conçoit, de fixer des règles 
pour délimiter la liberté commerciale; mais il 
est évident que l'association du travailleur dans 
la répartition des bénéfices ne pourrait qu'atté- 
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nuer une pareille situation, attendu qu'en aug- 
mentant le bien-être du producteur, il amènera 
un dérivatif à l'accroissement indéfini du nom- 
bre des intermédiaires. 

Est- il juste de voir un produit qui souvent ne 
procure qu'une rémunération insuffisante pour 
faire vivre l'ouvrier, est-il juste de voir ce pro- 
duit se vendre à des prix excessifs et qui ne sol- 
dent que l'aggravation des frais dus aux décora- 
tions superflues et ridicules d'une exposition de 
boutique ? 

Quant au commerce relatif aux banques, sa 
légitimité est égale à tout autre commerce, quel 
qu'il soit. 

Le banquier prête ou escompte le capital 
d'accumulation, qui n'est autre que le capital dû 
à l'épargne. 

Que ce capital soit prêté ou escompté à des 
taux plus ou moins élevés, il suit les phases 
inhérentes à toutes les affaires , qu'elles soient 
dominées par la sécurité commerciale ou qu'elles 
soient astreintes à subir les variations de la sé- 
curité politique. En un mot, l'argent est une 
marchandise et le banquier n'est qu'un inter- 
médiaire possédant des réserves de capital pour 
venir, en temps opportun, prêter son concours 
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aux situations industrielles, agricoles ou com- 
merciales qui en sentent la nécessité pour Yé- 
quilibre particulier de leurs diverses opérations. 

Lorsque les banques se consacrent exclusive- 
ment aux opérations nécessitées par les transac- 
tions commerciales et aux créations sérieuses, 
rien de plus juste; mais lorsque, sous le pré- 
texte des affaires, on voit surgir de tous côtés ' 
des créations qui ne sont que des motifs à la- 
giotage le plus effréné, aux plus honteux trafics 
de bourse, semant les ruines et la déconsidéra- 
lion sur un pays, c est alors que Ton peut, avec 
certitude, constater 1 ère d'une décadence inévi- 
table et d'une désorganisation sociale où les 
banques joutnt le rôle principal. 

En terminant ce chapitre, nous ferons remar- 
quer au lecteur que, dans la demande d'une 
part proportionnelle aux bénéfices, la société . 
non-seulement remplirait un devoir en l'accor- 
dant, mais qu elle donnerait une sanction légi- 
time et complète aux fortunes acquises par le 
travail associé au capital. Elle annihilerait à 
jamais toutes les réclamations et revendications 
émises par des théories où l'esprit d'opposition, 
plus souvent que celui de la raison, joue un rôle 
également funeste. 
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Ce que beaucoup de personnes pourraient 
considérer comme des sacrifices ou une atteinte 
portée à ce qu'ils considèrent encore comme 
étant leurs droits, ne serait, en réalité, qu'une 
privation momentanée dans la part incombant, 
jusqu'à ce jour, aux classes qui se trouvent en 
possession du capital d'accumulation percevant 
sans réserves les bénéfices acquis, car il est évi- 
dent que le développement industriel et commer- 
cial ne pourra que s'accroître avec la certitude 
d'une époque plus tranquille et dans l'absence de 
toute agitation, soit politique, soit industrielle. 
C'est dans ces conditions seulement que le 
concours des classes ouvrières deviendra plus 
complètement dévoué pour le but à atteindre : 
L'entier développement de la richesse pu- 
blique par la certitude d'une équitable réparti- 
tion des bénéfices sociaux effectuée entre tous 
les travailleurs. 

De rassociation du travail et du capital. 

Si les développements exposés dans les cha- 
pitres qui précèdent sont parvenus à justifier, 
dans l'esprit du lecteur, l'idée de l'association; 
s'ils ont été assez explicites pour démontrer que 
les droits réclamés autorisent leur application 
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dans Tordre économique; si enfin ils ont suffi- 
samment prouvé les avantages qui peuvent en 
résulter pour Tordre social, il sera facile, ces 
bases étant admises, d'émettre la conclusion. 

En partant de ce principe que tout pro- 
ducleur, quel que soit son titre au travail, 
possède le droit de participation aux bénéfices 
réalisés par l'établissement auquel il appartient, 
que cet établissement soit industriel, agricole 
ou commercial, quelle est la base à délimiter 
et sur laquelle il faut établir la répartition bé- 
néficiaire? 

La base la plus juste, la seule équitable, est 
celle d'une répartition établie au prorata des 
appointements , soit mensuels , soit journa- 
liers, réalisés pendant la durée d'une année; en 
un mot, le total des sommes perçues par le tra- 
vailleur, que son travail soit représenté par des 
appointements fixes , par des prix de JQurnée 
fixés à Tavance, soit encore* par ce que Tob ap- 
pelle le travail de marchandage ou d'entreprise , 
travaiTqui intéresse Touvrier à la production la 
plus considérable et la plus rapide. 

Cette base de la répartition étant adoptée, on 
voit que ce serait en raison directe du produit 
réel effectué par le travailleur que s'établirait 
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son droit à la répartition des bénéfices au pro- 
rata du travail produit. 

Le capital d'accumulation, ou capital argent, 
aurait dPoit, avant tout partage, à une rémuné- 
ration fixe^: c'est son droit. Il est incontestable, 
et cela par les raisons suivantes : 

Il est la base fondamentale et créatrice de 
toute entreprise; il est le résultat de l'épargne ; 
il est la part prélevée jsur la dépense ; il est Téco- 
nomie effectuée pour garantir à Thomme les 
ressources nécessaires à son existence lors de 
l'époque de la vieillesse. En un mot, il est son 
capital d'assurance contre les accidents de la vie. 

Le travai^trouvè la rémunération proportion- 
nelle à sa valeur productive dans les émolu- 
ments mensuels ou journaliers. 

L'intelligence, qui constitue la supériorité 
dans le travail, trouve sa rémunération dans les 
différences d'appointements fixées par l'usage 
d'appréciation. Cet usage est établi, plus ou 
moins arbitrair^ement, par la volonté de la di- 
rection du travail. Avec l'applicatiofi du prin- 
cipe d'association, cet usage ne peut que s'amé- 
liorer dans ce qui constitue sa juste appréciation 
en faveur de Vintelligencc réelle. 
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De capital d'éducation, base première du tra- 
vail, trouvera sa rémunération dans son droil 
de participation aux bénéfices produits. 

Dans ces conditions, dont on ne peut mécon- 
naître l'exacte vérité, attendu que ce sont en ré- 
sumé celles qui fonctionnent dans notre organi- 
sation sociale actuelle, mais dont l'application 
des résultats n'est pas, suivant nous, éqqita- 
blement réglée, il est facile de déterminer la 
base de la répartition définitive des bénéfices 
sociaux. 

Si l'on suppose qu'un établissement, quel 
qu'il soit, réalise en fin d'année, et suivant les 
résultats d'un inventaire établi sur ks données 
d'une sage appréciation, un bénéfice que nous 
supposerons être de 10 pour 100 du capital en- 
gagé, la répartition serait effectuée ainsi qu'il 
suit : 

Il serait attribué au capital d'accumulation ou 
capital argent le taux légal de l'intérêt, c'est- 
à-dire ht pour 100. 

Ce prélèvemeot effectué avant tout partage. 

L'excédant, quel qu'il soit, du payement at- 
tribué au capital argent serait réparti moitié par 
MOITIÉ, c'est-à-dire : 
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Au capital d'accumulation ou "d'aTgent, 2 et 
demi pour 100 ; 

Au travail et au capital d'éducation, 2 et 
demi pour 100. 

La répartition efifectuée au travail se subdivise 
au PRORAiA des sommes totalisées pendant Tan- 
née par le travail particulier de chaque indivi- 
dualité. 

Ces sommes représentent, en un mot, l'actif 
du produit de chaque travailleur; et l'intérêt 
qu'il percevra sera proportionnel à la valeur 
réelle du travail développé par la mise en œu- 
vre de son capital d'éducation. 

La répartition comprend toute la série des 
individus producteurs, depijis le directeur, l'em- 
ployé, l'ouvrier, jusqu'au simple manœuvre. 

Telle est la répartition égale des bénéfices ré- 
sultant du TRAVAIL. Elle est effectuée pour des 
DROITS ÉGAUX dau^ Ics apports, les risques et les 
charges des deux capitaux équivalents, lesquels 
concourent également à la production de la ri- 
chesse. 

De nombreuses objections seront faites, on 
doit s'y attendre, au projet de l'association des 
bénéfices. 
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On objectera les difficultés qui se produiront 
dans l'application d'une loi modifiant profondé- 
ment les habitudes de notre état social. 

On dira que l'employé et l'ouvrier participent 
aux bénéfices, mais qu'ils ne supportent nulle- 
ment les pertes qui résultent des opérations 
malheureuses et des chances toujours si varia-r 
blés dans l'écoulement des^produits; 

Que la fixation vraie du capital social de 
chaque établissement pourrait être, dans cer- 
taines conditions, un obstacle sérieux; 

Que la question des inventaires est un obstacle 
plus sérieux encore; 

Que l'acceptation et le renvoi des ouvriers 
peuvent créer des difficultés très-grandes; 

Que cette loi, difficilement applicable à l'inr 
dustrie, l'est encore plus peut-être aux entre- 
prises commerciales et agricoles; 

Que des contrôles seront nécessaires pour as- 
surer la bonne tenue des écritures et certifier 
l'exactitude des résultats du travail; 

Que la direction d'un établissement peut, en 
raison des faits que l'on vient de signaler, se 
trouver gênée dans la partie administrative et 
directrice du travail; en un mot, que l'omnipo- 
tence du chef ou propriétaire d'usine serait no- 
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tablemenl restreinte et par conséquent pourrait 
entraver le développement de l'entreprise en 
limitant l'initiative souvent heureuse de l'homme 
appelé à la direction. 

Quel est le terme social où commence le pro- 
ducteur? Où finit-il? 

Avoir la prétention de prévoir ou de résoudre 
à la volonté de chacun toutes les questions que 
pourrait soulever le plus ou moins bon vouloir 
des intérêts contrariés n'est pas possible. Nous 
nous contenterons de rappeler que la loi dont 
nous étudions les bases ne peut s appliquer que 
parle concours bienveillant des citoyens posses- 
seurs du capital. Toutefois, à ces premières ob- 
jections qui déjà nous ont été faites, nous ré- 
pondrons par les raisons suivantes : 

On ne peut évidemment se dissimuler que 
l'admission d'une semblable loi, prenant place 
dans notre législation, ne vienne en modifier, 
dans une mesure considérable, l'organisation 
économique. Néanmoins, si le lecteur a suivi 
avec quelque attention les raisons exposées pré- 
cédemment, il doit être convaincu des immenses 
avantages qui devraient en résulter, non-seule- 
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ment pour la richesse industrielle du pays, mais 
plus encore dans Tan'ermissement des principes 
gouvernementaux. La suppression des grèves et 
des coalitions et Tabsence de recrues nom- 
breuses dans les agitations politiques paraîtront 
des bienfaits assez notables pour les posséder, 
même au prix des inconvénients momentanés 
qui pourraient survenir dans les commence- 
pijents de l'application de cette loi. 

En réponse aux diverses énonciations d'im* 
possibilité décrites ci-dessus, on peut émettre 
les observations suivantes : 

La première objection ne serait pas sérieuse^ 
On comprend, en effet, qu'il serait difficile de 
faire participer aux pertes d'une entreprise un 
associé qui ne possède rien. Si Touvrier était 
capitaliste, l'on ne proposerait pas les bases 
4*une association pour lui jGonstituer, avec son 
droit et le temps aidant, le principe de la pos- 
session, ainsi qu'il exfçte chez le paysan. M[ais si 
le travailleur, qu'il soit employé ou qu'il soit 
ouvrier, ne participe pas aux charges imposées 
h l'entreprise, et cela d'u^je manière immédiate 
en ce qui touche le capital argent, il n'en est pas 
moins frappé par les phases malheureuses et ac- 
cidentelles qui atteignent l'établissement auquel 
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il appartient. La perte d'une position, résultat 
du travail, obtenue quelquefois après de nom- 
breuses années de service, ne constitue-t-elle pas 
pour le travailleur un risque personnel assez 
sérieux pour Tassimiler aux risques commer- 
ciaux supportés par le capital argent? La société 
ne doit-elle toujours considérer que l'intérêt et 
jamais l'homme ? 

Lorsque l'entreprise ou l'établissement ne 
donnera pas de bénéfices, le travailleur n'en 
aura pas moins consacré son temps et son in- 
telligence au service d'une direction dont les 
résultats seront négatifs. Quant au capital ar- 
gent, il percevra avant tout partage l'intérôt légal 
s'il a été obtenu, ou moins, suivant les résultats 
de rinventaire. Il est certain que, dans cette si- 
tuation, les pertes du travailleur voyant dé- 
croître son bénéfice sont plus préjudiciables à 
sa position personnelle que la situation qui 
incombe au capital argent. Ce fait nous paraît 
être admissible en tant que compensation des 
risques. 

Lorsque l'établissement ne donnera aucun 
bénéfice, l'employé et l'ouvrier auront vécu de 
leurs salaires: rien de plus. Ils auront produit, 
mais sans résultat de bénéfices ou compensation 
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d'un travail plus actif que celui de notre époque 
actuelle. Quant au capital, il lui reste un gage: 
rétablissement et Tespérance de bénéfices ulté- 
rieurs. Ce gage est immuable, tandis que l'em- 
ployé et l'ouvrier peuvent être éloignés soit mo- 
mentanément , soit à jamais de Fatelier en 
•ittendant que les temps s'améliorent ou que 
les travaux prennent une intensité plus grande. 
Ce second fait est encore plus admissible 
que le premier en tant que compensation des 
risques. 

Au premier aperçu, on compreqd que la fixa- 
tion vraie du capital argent déterminant la va- 
leur réelle de l'établissement puisse paraître 
présenter quelques difficultés. Néanmoins elles 
Tie sont pas impossibles à résoudre, ^n effet, oï\ 
détermine avec une certitude presque complète 
la valeur des propriétés foncières soumises à 
rimpôt. Pourquoi n'en serait-il pas de même ^ 
l'égard de tout établissement, usine ou atelier? 
Pourquoi la quotité fixée pour l'impôt ne serait-r 
elle pas, pour une usine, la représentation 
exactement proportionnelle à la valeur du ca- 
pital argent de cette usine? 

Quanta la question des inventaires, elle ne 
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doit être une préoccupation que pour celui dont 
les intentions ne seraient pas avouables. Une loi 
semblable étant promulguée, tous les hommes 
honnêtes se feraient un devoir de tenir leurs 
livres à la disposition de qui de droit. 

Il est certain que dans un établissement le 
choix des employés, leur renvoi, l'acceptation 
des ouvriers, leur suppression soit momenta- 
née, soit complète constituent, dès que Ton 
admet le principe de Tassociation, la question 
la plus délicate qu'il y ait à résoudre. Il faut, et 
cela est de toute nécessité, que les choix fixés 
par la direction soient prépondérants. Aucune 
affaire ne peut donner de bons résultats sans 
que FuNiTÉ d'action y soit fortement constituée. 
A cet égard, tous les hommes qui se sont occupés 
d'industrie seront d'un avis unanime. Ils ont 
été à même de remarquer que les établissements 
les plus prospères et les mieux dirigés sont ceux 
où Tunité d'action est la plus complète. En un 
mot, il faut toujours dans l'exécution une vo- 
lonté unique pour imprimer au travail la direc- 
tion la plus utile. Dans ces idées, le chef d'éta- 
blissement peut être assuré que le principe 
d'association que Ton propose dans cette étude 
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n'a nullement pour effet d'atténuer les forces 
nécessaires à la bonne marche des opérations ; 
forces qui doivent être de toute nécessité, nous 
le répétons, concentrées dans la main d'un 
seul. 

Aussi nous sommes convaincu que le plus 
grand écueil de toutes les sociétés coopératives, 
pour obtenir un résultat prospère, consiste dans 
le manque d'une direction unique et respon- 
sable soit moralement, soit pécuniairement. 

Toutefois il faut reconnaître que Tassociation 
comporte avec elle des ménagements moraux 
plus complets que ceux employés jusqu'à ce jour 
quand il s'agit de l'acceptation ou' du renvoi, 
soit des employés, soit des ouvriers. L'état ac- 
tuel constitue une des plaie inhérentes à beau- 
coup d'industries, mais surtout aux grandes 
administrations. Là on quitte* on prend, on 
brise des carrières d'employés avec le sans-gêne 
le plus effronté. Que l'homme soit capable, qu'il 
ait acheté son avancement, son grade, sa posi- 
tion au prix de longues années de travail, ces 
qualités, ces faits ne sont nullement des consi- 
dérations pour la plupart des gens qui sont 
ineptes à juger du travail, et qui réservent trop 
souvent leurs faveurs administratives à l'inca- 
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pacité protégée par les relations d'un monde 
où l'influence joue son triste rôle. 

Pour réaliser des ménagements nécessaires à 
ïa garantie de toutes les positions acquises par 
le travail, il faudrait créer dans tout établis- 
sement un appui moral, qu'il soit appelé jury 
amiable ou conseil de famille, le titre importe 
peu, et dans lequel l'ouvrier intelligent, hon- 
nête, serait appelé en nombre suffisant pour 
donner toute garantie d'équité quand, par suite 
du ralentissement dans le travaifl, il deviendrait 
nécessaire d'exécuter la suppression d'une par- 
lie plus ou moins nombreuse du personnel. En 
un mot, ce serait la justiHcation de tout acte de 
cette nature. 

Dans l'hypothèse où le directeur d*une entre- 
prise est lui-même propriétaire pour tout ou 
partie de l'établissement, il y aura lieu de fixer 
la somme argent qu'il devra percevoir annuelle- 
ment. Cette somme sera la représentation de sa 
valeur intellectuelle ou capital d'éducation. Elle 
déterminera sa part proportionnelle dans la ré- 
partition des bénéfices au prorata de ses appoin- 
tements. A cet égard, l'usage, l'équité et l'exemple 
des directeurs employés dans des établisse- 
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ments similaires seront les guides les plus sûrs. 

Quant à lobjection de déterminer où com- 
mence et où finit le producteur, la délimitation 
est facile. 

Est producteur tout homme qui contribue à 
Katugmentation de la richesse publique. 

Il devient évident que tous les fonctionnaires 
et employés de l'État ne peuvent être assimilés 
aux producteurs. Le budget de FEtat est iden- 
tique au budget de la famille du citoyen. Dans 
un État, les fonctionnaires de tous grades, le 
prêtre, le magistrat, le soldat, sont des rouages 
essentiels à la direction et à la sécurité de la na- 
tion. Ils dépensent, mais ils ne produisent pas. 
Le travail ou limpôt solde leurs appointements. 
Ils n'ont donc aucun droit à la rémunération des 
produits sociaux dans leurs bénéfices. Cela est 
tellement simple, qu'il était presque inutile de 
le spécifier. 

Dans le budget d'une famille, les aides, ser- 
vants ou domestiques dépensent, mais ils ne 
produisent pas. Ils n'ont pareillement aucun 
droit dans les augmentations de fortune qui peu- 
vent survenir par le travail aux personnes dont 
ils partagent le plus ou moins de bien-être. 
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En un mot, Tindustriel, dans toutes ses subdi- 
visions, produit; l'agriculteur produit; le com- 
merce, s'il ne produit pas directement, contribue 
à l'augmentation de la production par la multi- 
plicité des échanges, ce qui constitue le résultat 
de son travail. 

Terminons ici ces quelques aperçus, sur les- 
quels il est peu utile d'insister, et revenons 
aux conditions des diverses applications de la 
nouvelle loi. 

Les conditions d'application seront identiques 
pour l'agriculture et le commerce. Ces deux 
branches de notre productivité peuvent faire 
participer également les hommes qui concou- 
rent à la création des produits, quels que soient 
le nombre des travailleurs et la valeur relative 
de l'intérêt par rapport au capital engagé. 

Le capital foncier, malgré l'exagération de sa 
valeur, étant en général affermé, c'est-à-dire 
soumis à un chiffre convenu à l'avance, quels 
que soient les risques courus par le fermier, il 
est évident que les bénéfices résultant du travail 
ne peuvent être partagés qu'entre le fermier et 
les ouvriers de la culture. La grande exploitation 
agricole peut s'assimiler h l'exploitation d'une 
industrie quelconque. 

8 
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Quant à la petite culture, la plus nombreuse, 
celle dont le travail est en général partagé par 
les membres de la famille, les conditions d'as- 
sociation n'existent pas pour elle. 

Quant au commerce, le principe de l'associa- 
tion sera plus simple encore à effectuer, par la 
raison que le nombre des agents prenant part au 
travail d'un même établissement est, en général, 
moins considérable que dans la plupart des 
industries essentiellement productives. 

Il est évident que l'on ne peut généraliser im- 
médiatement l'application de la loi d'associa- 
tion. Il faut toujours s'attendre que, dans 
certains cas, elle présentera des exceptions. II y 
aura toujours dans un Etat des industries no- 
mades vivant au jour le jour et se recrutant 
d'ouvriers ou d'hommes sans profession déter- 
minée pour lesquels une certaine indépendance 
est malheureusement un besoin. Libre à ces 
hommes de la conserver ; mais, ainsi qu'il 1i été 
dit dans les pages qui précèdent, les bénéfices 
de la loi seraient pour les ouvriers consentant 
à s'assimiler à la position de l'employé. C'est 
donc le plus grand nombre des travailleurs qui 
participerait aux bienfaits de la loi. 
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Après avoir répondu aux diverses objections 
qui pourraient être formulées contre cette élude, 
mais sans avoir la conviction que dans l'appli- 
cation de la loi il ne puisse s'en présenter de 
nouvelles à résoudre, on est amené à conclure 
par les généralités suivantes. 

Ayant admis dans l'Etat le principe de l'assfo- 
ciation des capitaux constitués par l'épargne — 
lequel principe, tout en procurant au pays la 
réalisation de grands travaux et la création de 
vastes établissements industriels, n'en a pas 
moins amené de notables perturbations dans la 
moyenne et la petite industrie — ne faut-il 
pas admettre comme compensation le principe 
d'une association équivalente quand il s'agit de 
la répartition des bénéfices réalisés par le 
travail? 

Si l'on s'associe pour la production, si l'on 
crée de ces immenses usines concentrant dans 
queltjues mains les principales branches de 
notre industrie, concentration qui rend de jour 
en jour plus difficile la possibilité d'en créer de 
nouvelles; si, en un mot, I'absorption est à Tor- 
dre du jour, il faut au moins que l'on admette 
l'ASSOCiATiON ou le partage des bénéfices. Ce ne 
sera que juste et équitable, sinon cette concen- 
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tralion, poussée à l'excès, réduirait à néant pour 
l'ouvrier intelligent la possibilité de sortir de 
la position où le sort la fait naître. Dans cette 
dernière hypothèse il faut donc lui assurer une 
compensation à laquelle il a droit. 

Ces grandes agglomérations, poussées encore 
aux extrêmes limites, ne sont pas sans présenter 
de réels inconvénients. En outre de ceux qui ont 
été signalés ci-dessus, il est certain que le travail 
perd beaucoup sous le rapport d'une direction 
qui souvent ne reste plus dans les limites du 
possible. La multiplicité des rouages adminis- 
tratifs ne fait qu'ajouter à cet excès de centra- 
lisation. Il est impossible que Thomme" placé à 
la tête de ces grandes administrations ou indus- 
tries soit assez multiple pour voir juste et diriger 
convenablement. Fût-il doué de Tintelligence la 
plus étendue, de Tactivité lu plus grande, il y 
aura toujours certaines parties du travail qui 
souffriront. Puis son autorité n est pas toujours 
omnipotente dans la question des collabora- 
teurs. Il lui faut souvent subir le choix des pro- 
tégés administratifs, heureux encore lorsqu'il 
n'est pas obligé de remplir la tâche de ces der- 
niers. Enfin personne ne contredira cette asser- 
tion : que, dans la plupart de nos grandes 
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industries et administrations, le travail assidu 
devient de plus en plus rare. 

La meilleure preuve que Von puisse émettre 
pour justifier cette appréciation n est-elle pas ce 
grand nombre d'établissements qui, ayant subi 
des développements trop considérables, donnent 
aujourd'hui fort peu de bénéfices à leurs action- 
naires? On ne pourrait évidemment conclure 
que de ces faits seuls provienne la décadence 
d'un si grand nombre de nos usines, mais il est 
certain qu'ils y contribuent dans une notable 
proportion. En France, le travail n'est plus ce 
qu'il était il y a vingt ans. Le milieu dans lequel 
on existe en a modifié les conditions essentielles. 
L'énergie relative au travail a suivi les mêmes 
phases que celle relative à la dégénération de 
notre état social, amenant avec elle l'affaiblisse- 
ment des caractères, l'envie, le goût du luxe et 
inévitablement le dégoût du travail. 

C'est donc pour combattre une des causes dis- 
solvantes de notre état social ; c'est pour faire re* 
connaître le droit non contestable que possède 
l'ouvrier à la rémunération de son capital; c'est 
pour augmenter l'intensité de la production 
proportionnellement à l'association des deux 
capitaux; c'est pour réunir dans une action 
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commune, pour rapprocher dans une intime 
communauté d'intérêts et de rapports moraux la 
bourgeoisie et le prolétariat; c est enfin dans le 
but de faire cesser une situation de lutte sourde, 
permanente entre ces deux classes de la société, 
que l'auteur s'est déterminé à livrer cette élude 
aux appréciations du public. 

Les raisons qui nous paraissaient les plus sé- 
rieuses et les plus concluantes ont été exposées 
pour prouver l'équité d'une loi reconnaissant le 
principe obligatoire de l'association à la réparti- 
tion des bénéfices. 

S'étendre davantage, c'eût été aflWblir les 
preuves. Cette extension aurait entraîné l'admis- 
sion de nombreux considérants. Ils seraient 
venus donner à cet écrit une forme critique trop 
prononcée, trop étendue, ce que Toa voulait 
surtout éviter. 

Ce qui justifiera l'opportunité de cette élude, 
ce sera d'une part le moment actuel, et de 
l'autre l'absence de toute récrimination. 

On reconnaîtra qu'il est essentiellement con- 
servateur des droits de chacun. Le seul but que 
l'on ait voulu atteindre est celui de la concilia- 
lion entre deux classes de la société, venir en 
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aide à rapaisement des malheurs supportés par 
le pays, Vamener promptement à les réparer, en 
reconstituant sa force et sa richesse par le tra- 
vail et le concours actif de tous les citoyens. 

Nous le répétons et nous le comprenons : les 
difficultés sont grandes pour arriver à lexé- 
cution complète de ce projet, mais elles ne sont 
pas insurmontables. 

Vouloir réaliser instantanément une applica- 
tion d'ensemble, lors de la promulgation de la 
loi, ne serait pas possible. 

Au temps seul, et en agissant progressivement, 
il appartient de rendre presque générale son 
application. Pour cela, il faut procéder du grand 
au petiU cest-à-dire commencer par appliquer 
la loi aux grandes industries, puis terminer 
par les petites industries, qui constituent l'im- 
mense division du travail. Le principe établi, il 
en amènera forcément la généralisation com- 
plète. 

Ici nous terminerons cette étude. Nous avons 
indiqué les principaux points sur lesquels doit 
porter l'attention du lecteur. C'est à lui de les 
étendre et d'en tirer les conclusions qu'il jugera 
dans son esprit les plus favorajDles à l'exécution 
du projet que nous émettons, si toutefois nous 
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avons été assez explicite pour lui faire partager 
nos opinions. 

Quant à l'auteur, quelles que soient l-esappré- 
Valions «contraires que Ton portera sur c<3t écrit, 
il en ^cra justifié par «es convictions les plus 
sincères au-x opinions qu'il vient démettre. Ou- 
vrier en 1835, il n'a pas oublié ce qu^ présente 
souvent de pénible la situation de ceux dont il a 
partagé les travaux. Soumis à toutes les éventua- 
lités de la vie du travailleur et quelles que soient 
les diverses positions qu'il ait occupées, posi- 
tions acquises par le temps et le travail, il a été 
à même d'apprécier les inégalités sociales qui 
frappent l'ouvrier et les défauts d'une organi- 
sation préjudiciable aux intérêts de la fortune 
publique. 

Cette expérience de la vie et l'étude des ques- ^ 
tions qui touchent à Féconomie politique n'ont 
fait qu'augmenter en lui le désir de trouver une 
solution pour répartir plus équitablement les 
produits des bénéfices sociaux, tout en contri- 
buant à leur augmentation, persuadé que de la 
solution de cette question dépendent pour une 
grande part la force et la tranquillité du pays. 



TABLE DES MATIÈRES 



-•_ 



Considérations générales 5 

Des droits égaux du travail et du capital 53 

De la situation d'antagonisme entre le travail et le ca- 
pital 61 

Des charges régulières imposées au travail. — De l'im- 
pôt régulier 70 

Des charges irrégulières imposées au travail. — Des im- 
pôts. irréguîttHS 81 

De l'association du travail et du capital 99 



Paris. — Typographie A. llB^M;vBR, rue du Boulevard, 7. 



r 



^1 II m L^ ^m ■ ^ 




PARIS. — TYPOGRAPHIE A. HENNUYER, RUE OU BOULEVARD 7 



^__ -^-_ .^^oJ) 



YB 193Ca 





